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Nous sommes prêts pour 

le rendez-vous de novembre 

Discussion le jeudi 5 novembre 

L E Comité National de la C.F.T.C. s'est réuni à Paris les 24 et 25 octobre. Un très large débat a évoqué non seulement 
les problèmes professionnels, mais encore les perspectives et politiques économiques  avec leurs incidences  guerre 
d'Algérie, d'une part, et la détente internationale, d'autre part. La résolution que nous reproduisons

j la
 ci-dessous 

reprend dans ces domaines les objectifs généraux du Mouvement, objectifs qui se rejoignent avec ceux des cheminots et de 
notre Fédération. Pour notre part, nous avons posé l'augmentât ion des salaires et pensions, qui répondattitude  au rendez-vous 
fixé par Ze Gouvernement en juin. Cette revendication doit être discutée o la Commission du Statut cependant qu'il  faudra 
examiner également les conséquences de la modernisation. La diminution  imposée aux cheminots 

aux autres travailleurs
 sociales 

 est le 
résultat 

d'une politique f inancière rétrograde 
 du pouvoir 

d'achat
sans perspectives

 d'avenir pour la classe comme 
ouvrière
. 

Les baisses de prix que l'on agite au moment où les travailleurs manifestent leur mécontentement ne sont qu'une fumis­
tout juste bonne à justifier aux yeux du Gouvernement et du patronat le refus d'augmenter les salaires. terie sans lendemain 

De cela les cheminots doivent prendre conscience et répondre en masse à l'invitation qui leur est faite de participer aux meetings 
organisés par la C.F.T.C. et la C.G.T., montrant ainsi leur volonté d'obtenir satisfaction. Maurice DUBOIS. 

Une politique économique 

et son résultat : la hausse des prix 

Le Comité National, se faisant l'interprète du 

mécon­tentement des travailleurs, rappelle que si le 

gouver­nement parle des aspects positifs de sa 

politique éco­nomique, les travailleurs n'oublient pas 

que ces résul­tats sont dus, dans une large mesure, à 

la diminution du pouvoir d'achat qui leur a été 

imposée. 

Réaffirme qu'un redressement économique et finan­

cier, compatible avec les intérêts des travailleurs, sup­

pose essentiellement la refonte des structures écono­

miques vieillies, et inadaptées par une réorganisation 

de l'économie dans le sens des perspectives de plani­

fication démocratique tracées par le X X X  e 

Congrès Confédéral. 

Le Comité National, devant la hausse continue du 

niveau des prix, en particulier des prix alimentaires, 

attend d'un gouvernement, qui prétend ne pas retom­

ber dans la politique inefficace de ses prédécesseurs, 

qu'il ne recule devant aucune mesure susceptible de 

renverser la tendance des prix et d'encourager les 

tentatives de réforme des circuits de distribution. 

Le gouvernement doit renoncer 

à bloquer les salaires 

En matière de politique de salaires, le Comité Natio­nal, 

solidaire de l'action revendicative en cours dans la 

Fonction publique et dans de nombreux secteurs : 

C O N S T A T E que cette action contraint le Gouver­

nement à renoncer à bloquer les discussions de salaires.; 

R E P O U S S E les thèses gouvernementales qui non 

seulement ne sont pas assorties de garanties effectives •  de réalisation, mais encore prétendent limiter l'aug­

mentation des salaires à. un certain pourcentage de 
l'augmentation de la production et de la productivité, 
sans tenir compte, ni de la diminution du pouvoir 
d'achat dont les salariés et les familles sont victimes 
depuis 1 9 5 7 , ni de l'accroissement des bénéfices des 
entreprises pendant la même période ; 

C O N D A M N E l'attitude d'un patronat qui, trop sou­

vent, répond aux revendications ouvrières par des 

licenciements de délégués, des attaques au droit de 

grève et des pressions sur les travailleurs. 

Les travailleurs doivent développer 

dans tous les secteurs leur action 

Le Comité National demande au Bureau Confédéral 

et au Conseil Confédéral, d'une part, d'assurer une 

coordination efficace de l'action revendicative, d'autre 

part, d'intervenir avec force et continuité auprès des 

Pouvoirs publics et du C.N.P.F. pour défendre les 

objectifs généraux du Mouvement, en particulier : 

# le respect des droits et le développement des pos ­

sibilités d'action du syndicalisme dans les 

entre­prises ; 

# la protection des travailleurs contre les licencie­

ments individuels et collectifs ; 

$ les mesures à prendre pour assurer l'expansion 

... économique et le maintien du plein emploi ; 

# l'allongement de la durée des indemnités versées 

aux chômeurs complets et l'indemnisation du chô­

mage partiel ; 

0 la généralisation des retraites complémentaires ; 

9 la défense de la Sécurité Sociale et des pouvoirs 

des conseils d'administration élus par les assurés ; 

• l'augmentation substantielle des prestations 

fami­liales. 

Le Comité "National invite, dans le même temps, les 

les moyens de prendre, sans délai, toutes les initiatives 

propres à engager les pourparlers nécessaires pour 

l'arrêt des hostilités, aucune paix valable ne pouvant 

résulter d'une extermination de l'adversaire, qui n'est 

ni possible, ni acceptable ; 

D E M A N D E aux syndicats et aux organisations affi­

liées de développer, sur- la base des positions de la 

C . F . T . C , un puissant courant d'opinion pour favoriser 

ces pourparlers et accélérer le retour à la paix, 

Uévolution international* 

doit permettre l'aide 

Q u x p a y s s o u s . d é v e [ o p p é s

fédérations et syndicats à développer au maximum, par 

branches et par entreprises, leur action pour 

l'amé­lioration des salaires et des traitements et dans 

cette action à faire connaître les positions 

d'ensemble de la Confédération, 

II faut engager les pourparlers

afin que cesse la guerre d'Algérie 

Le Comité National : 

A D J U R E tous ceux qui, aujourd'hui, en 

détiennent C O N S T A T A N T avec satisfaction que 

la définition par le Président de la République, du principe 

de . l'autodétermination, ratifié par l'Assemblée 

Nationale et par l'opinion publique, et accepté par les 

chefs du « G .P .R .A . » , a enfin ouvert la voie à une 

solution pacifique du drame algérien ; 

Le Comité National, constatant l'évolution interna­

tionale en cours, marquée en particulier par les con­

versations directes entre les chefs d'Etat jusqu'ici 

opposés dans la guerre froide : 

Se félicite de cette évolution qui correspond aux 

aspirations profondes des peuples et qui doit per­

mettre, par l'arrêt des explosions nucléaires, la réduc­

tion des charges militaires, un relèvement important 

et durable du niveau de vie, notamment dans les pays 

économiquement sous-développés. 

L'HEURE DU REMUEZ-VOUS 

P O U R L A P A I X 
en Algérie 

15 octobre 1959 
Monsieur le Président de la 

République, 
Au cours de sa dernière réu­

nion, notre Bureau Confédéral m'a 
chargé de vous communiquer les 
deux documents ci-joints relatifs 
à l'Algérie : une résolution de 
notre Conseil Confédéral et une 
note à l'usage de nos adhérents. 

Notre désir est de vous infor­
mer du sentiment de notre orga­
nisation syndicale sur ce problème, 
dont chacun s'accorde à recon­
naître qu'il est au premier plan 
des préoccupations nationales. 

C'est, en tout cas, l'opinion des 
membres de notre Confédération 
qui ont apprécié à sa valeur l'ini­
tiative que vous avez prise pour 
mettre un terme à une guerre 
fratricide 

Notre souci permanent demeure, 
comme le vôtre, nous le savon», 
que des actes puissent suivre les 
paroles. L'opinion mondiale elle-
même, si profondément touché* 
par la proposition que vous avez 
faite et convaincue du caractère 
positif de la réponse qu'elle a 
reçue, attend la France à ses 
actes. 

A l'heure où des opinions con­
tradictoires s'affirment, il est de 
notre devoir de vous dire que la 
classe ouvrière soutiendra de tou­
tes ses forces toute initiative que 
vous serez amené à prendra dans 
le sens de l'engagement des pour­
parlers de nature à conduire au 
cessez-le-feu et à ouvrir ainsi les 
voies à une solution définitive de 
ce douloureux conflit, conformé­
ment au principe d'autodétermi­
nation que vous avez si heureuse­
ment défini 

Nous sommes d'ailleurs à votre 
entière disposition pour nous 
entretenir avec vous de cette ques­
tion si vous le jugez opportun. 

Je vous prie de croire... 
Maur ice B O U L A D O U X . 

PAR 

PAUL 
BUTET Ht irt 

taire Général 

IL ne se passe ac tue l l ement guère de semaine qui ne nous 
appor te son c o n t i n g e n t de hausse des prix sur les denrées de 
p remière ' nécess i té , g r ignotan t ainsi sans cesse un 

pouvoi r d ' acha t déjà terr iblement a m p u t é . 
Il ne se passe é g a l e m e n t guère de semaine sans que la presse 

et la radio nous fassent part des « p réoccupa t ions » et des 
« intent ions » du Gouvernemen t en c e domaine . Les titres m ê m e s 
des journaux sont a l léchants « . . . Le Gouvernement é tudie de 
nouvel les mesures co n t r e la hausse. . . » 

Bien sûr, les chemino t s sont sensibles à la hausse, ils souhai tent 
des mesures ant i -hausse et des mesures de baisse des prix, mais 
à c e t t e opéra t ion p sycho log ique d  e con f i ance : « on va 
faire que lque chose » . . . il nous faut répondre par l 'opérat ion 
vérité : ON N ' A ENCORE RIEN FAIT. . . et c e que l 'on 
« e n v i s a g e » de faire Ira enco re à l ' inverse de ce que nous 
d e m a n d o n s . 

Il y a t rop de c o m m e r ç a n t s et d ' intermédiaires. . . « Qu ' à cela ne 
t ienne, répond le Gouve rnemen t : nous allons multiplier les marchés 
et super -marchés , il y en aura un peu plus. » 

Il faudrait rég lementer le c o m m e r c e et les prix.. . 
M a i s , pas du tout : liberté c o m p l è t  e à chacun de défendre ses 
chances . A l ' occas ion on égalisera la cha rge fiscale (sur c e u x qui 
paient le moins , bien en tendu) et on facilitera le crédi t bancaire 
pour c e u x qui auraient des diff icultés. 

On a des difficultés avec le beurre ! Il n 'y a qu 'à éc rémer un 
peu plus le lait de nos enfants que l 'on vendra par ailleurs un peu 
plus cher . . . T o u  t cela a un n o m : le Libéralisme, qui a ses prophètes : 
M M . RUEFF, P I N A Y e t Cie ; ses s logans : « l a i s s e r faire, laissez 
passer, enr ich issez-vous . »

. Les travailleurs ne sont pas des économis tes , mais ils savent 
d ' expé r i ence que c e s formules sont pér imées et que de cont inuer 
à refuser en 1 9 5 9 , dans une é c o n o m i e moderne , à planif ier , à diri­
ger , à réglementer , c 'es t aller à la d é c a d e n c  e e t à la fai l l i te .

Il faut être borné c o m m e plusieurs ministres des Finances pour 
ne pas encore avoir compris c e l a . 

Il est vrai que c  e libéralisme en matière de prix a, dans 
l 'esprit de nos gouvernemen t s , un correct i f , c 'es t le b l o c a g e des 
salaires. Alors là, il n 'est plus quest ion de l ibéralisme e t 
l ' augmenta t ion des salaires e t retraites do i t , dans tous les cas , 
être inférieure à l ' aug­menta t ion de la Productivi té na t iona le . 
Bien sûr... s inon c o m m e n t s 'enrichiraient donc les industriels et 
c o m m e r ç a n t s . 

C ETTE pol i t ique gouvernemen ta le trace les* l ignes de 
notre ac t ion syndica le . A v e c notre confédéra t ion , avec 
tous les travailleurs, nous lutterons c o m m e l'a af f i rmé 
notre Comi té nat ional pour une refonte des structures é c o n o m i q u e s , une réorga­

nisat ion de l ' é c o n o m i e dans une perspect ive de planif icat ion d é m o 
­c ra t ique , seul m o y e n d 'obteni r des baisses réelles de prix. 

A v e  c tous les chemino t s , nous poursuivrons not re ac t ion 
pour déb loque r nos salaires e t retraites e t comble r not re 
retard d u pouvoi r d ' acha t . 

Nous sommes main tenant en novembre , à l 'heure du r e n d e z -
vous , à l 'heure de la vérité. Il y a un an que l 'on nous répète : 
« Pat ientez , cela ira mieux l 'année prochaine. . . » e t cela va plut 
mal . . . On nous dira e n c o r e : « A t t e n d e  z demain, o n rasera gratis ! 
» . . . Eventuel lement on nous menace ra , alors que l 'on a laissé 
faire la grève des c o m m e r ç a n t s en fruits et légumes e t que les 
paysans barrent les routes sans difficulté. 

Non les chemino t s ne peuvent plus at tendre. Aussi en ce mois 
de novembre , à l 'appel de leurs Fédérat ions, ils manifesteront 
mass ivement dans le c a l m e , mais a v e c fermeté , leur vo lon té d 'un* 
solut ion posit ive aux discussions sur leurs salaires e t retrait*». 

LE CHEMINOT 
DF FRANCE 

SALAIRES: 



HOTEL-
PENSION 

G I L B E R T 14, rue Perttnax 

' P L E I N C E N T R E T O U T f . O N E U R I 

i Prix très modérés Ecrire

HOTEL DU MUSEUM 
9, r u e B U F F O N ; G a r e A u s t e r l i t z ] 

LE FOYER DU CHEMINOT 1 

H ô t . P e n s . magali, 63, a v  . B o r r i g l i o n e , 
Ntc .E . S a i s , h i v e r  , p e n s  . c o m p i . C h e m i ­
n o t s 1.600. T o u t c o m p r i s  . J a r d . , s o l e i l . 

M E N T O N 
m e u b l e s A l o u e r  . F a c  e m e r . S o l e i l 

A LOUER 
20 S T U D I O S M E U B L E  S A 

CUERS (Var) 
17 k m . d e l a m e  r 

2 p i è c e s d o n t g r a n d e c u i s i n e 
15.000 fr . 

C o n f o r t , r e p o s  , s o l e i l , o m b r a g  e 
G a r a g e g r a t u i  t 

S ' a d r e s s e r à M . C O U S S E G A L , 
305, r u e d e C h a r e n t o n  , P A R I S 

OFFRES EXCEPTIONNELLES 
P o s t e s R a d i o d ' i m p o r t a t i o n a l l e m a n  ­d e 

» O l y m p i a " le s u m m u m d e l a q u a ­l i t é et 
d e l a p r é s e n t a t i o n , v a l e u r r é e l l e 147.0IX) 
f r  . C.l.A. 68.001) f r . — R é f r i g é r a  ­t e u r s « 
W i l s o t i a 200 1. G r o u p é U . S . A . V . r é e l l e 
178.000, C . l . A . 115.000 f r . , d i s p o ­n i b l e s ! e n 
180, 150, HO. 120, 110 1. ( n o u s c o n s u l t e r ) . 
— T é l é v i s e u r 43 cm. B r a n d  t m u l l i c a n a u x . 
v a l  . r é e l l e 138:000, C . l . A . 79.000. — R a d i o 
C o m b i n é « B i a u p u n k t a
I m p o r t a t i o n . V  . r é e l l  e 210.000, p r i x 
C . l . A . 95.000. — C u i s i n i è r e  s B r a c h e t Ri­
c h a r d , d e r n i e r m o d è l e , 3 f e u x 
v a l e u r 48 .000 : 4 f e u x 34.900,

 32.9
00.  

v a l e u r 53:000. — E l e c t r o p h o n e  s 4 v i t e s s e  s 
P l a ­t i n e M é l o d y n e , p r o d u c t i o n P a t h é -
M a r -c o n i . p r i  x r é e l 27.000, C . l . A . 
14.950 f r . 
— P o s t e s t r a n s i s t o r  s O c é a n i c dernier 
m o d è l e . V . 53.000, p r i x C . l . A . 3X100 f r . 

— P o s t e P a t h é - M a r c o n i , m o d u l a t i o n d e 

fréquence, p r i x o f f i c i e l 68.900. v e n d u 
36.000. — R a s o i r  s R e m i n g t o n S u p e r 60, 
p r i x o f  f 16.900 C . l . A . 8.900. — R a s o i r 
V i s s e a u x , p r i x o f f . .7.800 C . l . A . 3.950. — 
M o u l i n s à c a f é « j a p  y » v a l e u r 3.600. 
C . l . A . 1.650. — T a b l e  s T é l é v i s i o n , 43 o u 54 
c n i  . V a l  . r é e l l e 12.000. C . l . A . 5.900 fr. 

M a r c h a n d i s e s n e u v e s 
e m b a l l a g e s d ' o r i g i n e , g a r a n t i  e d ' u s i n e 

Ëts C. I. A . 
20-22, r u  e G o d e f r o y - C a v a i g n a c

P a r i s - 1 1 * { V O L . 45-51 et R O Q  . 
50-53) A v o n s en s t o c k c u i s i n i è r e s  , 

r é c h a u d s  , a s p i r a t e u r s et t o u t 
l ' é l e c t r o m é n a g e r ; d e 40 à 70 % d e 

r e m i s  e s u r l e s p r i x d e dé t a i l 

H O R L O G E R I E 

B I J O U T E R I E 

L U T Z 
7 0 o 8 2 , RUE DE L YON-PA RIS 12" 

~ TEL. : DID. 46-8$ 

C o n d i t i o n s s p é c i o l e s o u p e r s o n n e l 

de la S. N  . C  . F . 

Notre maison familiale de vacances e! 3e repos 
L A f a v e u r d e p lus e n p lus g r a n d e d o n t jouit notre é t a b l i s s e m e n  t 

d e S a i n t - D e n i s - p r è s M a r t e l , auprès des a d h é r e n t s et d e leurs f a m i l l e 
s i n c i t e le Conse i l d ' A d m i n i s t r a t i o n d e la M . F . V . R . à f a i r e  , e n 

prév i s ion d e la c a m p a g n e 1 9 6 0 , u n n o u v e l e f fo r t d ' a m é l i o r a t i o  n 

d e s c o n d i t i o n s d ' h é b e r g e m e n t d e nos p e n s i o n n a i r e s . 

C e t e f for t s ' i m p o s e à n o u s dans l e 

m ê m e t e m p s o ù n o u s d e v o n s , 

c o n f o r m é m e n t aux but s as s ignés à 

n o t r e œ u v r e  , m a i n t e n i r n o s tarifs a u 

n i v e a u le p l u s bas e n d é p i t d e 

l ' a l o u r d i s s e m e n t -— c o n t i n u d e p u i s 

t ro i s ans — d e n o s c h a r g e s d 'ex­

p l o i t a t i o n  . -

F o r c e n o u s est d o n c , c o m m e 

c h a q u e a n n é e à p a r e i l l e é p o q u e , 

d e f a i r e a p p e l à l ' a i d e p é c u n i a i r e 

d e l ' e n s e m b l e des m e m b r e s d e n o . 

tre g r a n d e f a m i l l e s y n d i c a l e , sous 

la f o r m  e d ' u n e co t i sa t ion 

v o l o n ­taire q u i d o n n e d ' a i l l e u r s au 

sous ­c r i p t e u r la q u a l i t é d e 

m e m b r e d e l ' A s s o c i a t i o n « L e  s 

M a i s o n s F a m i  ­l i a l e s d e s C h e m i n o t 
s d e F r a n c  e » avec t o u s l es 

avantages q u i s'y a t tachent . 

C e t t e c o t i s a t i o n est r e ­p r é s e n t é e 

par un t i m b r e a n n u e l d o n  t l e 

m o n t a n t est d e 1 0 0 f r . et q u i e s t 

a p p o s é s u r la carte syn­

d  e l ' a n n é e end i c a l e   c a u s e . I l 

e x i s t e é g a l e m e n t u  n t i m b r  e d  e 

s o l i d a r i t é d o n t l e m o n t a n t est d e 

3 0 0 f r . B i e n e n t e n d u , n o u s e n c o u ­

r a g e o n s l es c a m a r a d e s q u i l e p e u ­

vent à s o u s c r i r e p l u s i e u r s t i m b r e s 

dans l a m ê m  e a n n é e . 

L e s t i m b r e s M F V R 1 9 6 0 s e r o n t 

m i s en d i s t r i b u t i o n p o u r l e 1 e r d é ­

c e m b r e a u p lus t a r d  . N o u s 

p r i o n s les trésor iers des 

S y n d i c a t s , a ins i q u e les 

c o r r e s p o n d a n t  s l o c a u x d e la 

M F V R d e b i e n v o u l o i r n o u s 

fa ire c o n n a î t r  e au p l u s tôt l e u r 
s b e s o i n s p o u r to u te l ' a n n é e 

p r o ­c h a i n e . 

U n a p p e l p a r t i c u l i e r à la so l i ­

d a r i t é est adressé à n o s c a m a r a ­

d e s C a d r e  s à cette o c c a s i o n  . A t o u s d ' a v a n c e : M e r c i  . 

Le Président de la M.F.V.R.,

A . P A I L L Ï E U X .

la C.F.T.C. aii service de ses adhérents 

LE SERVICE 

MET A VOTRE 

JURIDIQUE 

DISPOSITION 

L ' A S S U R A N C E F É D É R A L E 
Âvez-vous pensé qu'au cours de leurs jours vos enfants peuvent briser une 

vitrine, qu'ils peuvent provoquer un occident de lo circulation, qu'où cours de 

leur présence à l'école ils peuvent blesser un camarade , lui crever un œil ? 

Avez-vous conscience qu'un seul moment d'inattention, une manœu­vre 

maladroite, suffisent pour rendre responsable d'un accident le conducteur 

d'une bicyclette ? Ne craignez-vous pas que votre chien morde 

dangereusement un voisin ? 

Seriez-vous en mesure de payer les indemnités que les victimes 

et les Caisses de Sécurité Sociale viendraient vous r é c l a m e r ? Savez-

vous que ces indemnités peuvent atteindre plusieurs centaines de 

milliers de francs, parfois même plusieurs mi l l ions? 

V o u s - m ê m e , votre f e m m e , vos enfants, pouvez être victimes d'un acc i ­

dent dû à la faute d'un tiers. Dans ce cas, qui prendra en charge la 

défense de vos intérêts ? Qui assurera le paiement des honoraires de 

vos défenseurs et l'avance des frais de justice ? 

Avez-vous songé, enfin, que vous pourriez être victime d'un occ ident 

entraînant une incapacité permanente ou la mort n'ouvrant pas droit 

aux réparations de ta loi sur les accidents du travail ? 

T o u s ce s cas , t o u t e  s c e s s i t u a t i o n s se p r o d u i s e n t f r é q u e m m e n t , e 
t n o t r e S e r v i c e i u r î d î q u e m e  t à prof i t l ' i m p o r t a n c e du n o m b r e d e 

n o s a d h é r e n t s p o u r o b t e n i r d ' u n e e x c e l l e n t e c o m p a g n i e 

d ' a s s u r a n c e s la c o u v e r t u r e d e ces r i s q u e s . 

V o u s a v e  z la poss ib i l i t é d e cho i s i r e n t r e l 'une a u l ' au tre 

d e s c a t é g o r i e s s u i v a n t e s : 

C A T E G O R I E A - C O T I S A T I O N i 9 6 0 : 7 5 0 F r  . o u 7 , 5 N  . F r . 

comprenant : 

— l'assurance responsabilité civile familiale complète sans stage de bicyclette ; 

— la défense et le recours contre les liers. 

C A T E G O R I E B - C O T I S A T I O N 1 9 6 0 : 8 5 0 F r  . o u 9 , 5 N  . F r . 

comprenant : 

— l'assurance responsabilité civile familiale complète avec usage de cycles sens 

moteur auxiliaire, quels que soit le nombre de personnes de votre famille 

et le nombre de bicyclettes ; 

— la défense et le recours contre les tiers. 

C A T E G O R I E C C O T I S A T I O  N 1 9 6 0 : 1 . 4 0 0 F r . o u 1 4 N  . F r . 

comprenant : 

— les avantages prévus à la catégorie B ; V

— un capital de un million ou 1 0 . 0 0 0 N. Fr. en cas de mort accidentelle de 

l'adhérent ne pouvant donner lieu à indemnisation au titre de la loi sur 

les accidents du travail. 

C A T E G O R I E D C O T I S A T I O  N 1 9 6 0 : 1 . 8 0 0 F r  . o u 1 8 N . F r . 

comprenant : 

— les avantages prévus à la catégorie C ; 

— un capital de un million ou 10.0CN} N. Fr. en cas d'incapacité permanente 

totale de l'adhérent ne pouvant donner lieu à indemnisation au titre de la 

loi sur les accidents du travail ; 

— si l'incapacité permanente est partielle, il est attribué un pourcentage du 

capital correspondant au taux de l'incapacité. 

Q U I P E U T B E N E F I C I E R D  E L ' A S S U R A N C E F E D E R A L E ? 

1° Les adhérents agents et auxi l ia i res , en activité et en retraite, d e la S .N .C.F. , 

d e la S . N . C . F . A . et d e  s c h e m i n  s d e fer s e c o n d a i r e s , d o m i c i l i é s e n 

F r a n c e , A l g é r i e , Tun i s i e et M a r o  c ; 

2 ° Les adhé ren t s de l'Union Fédé ra le des Re t r a i t é s , c o n j o i n t s s u r v iv an t  s 
d ' agen t s 

e t d ' auxi l ia i res d é c è d e s ; 

3 ° L e s en fan t s majeurs d ' adhé ren t s p o u r s u i v a n t leurs é tudes ; 

4° L e  s soc i é t a i r e s de la Mutue l l e Fami l ia le d e  s Chemino t s d e F r a n c e . 

ATTENTION 

L e s c a t é g o r i e s d e g a r a n t i e A e  t B p e u v e n t 

ê t r e c h o i s i e s p a r t o u s l e  s a d h é r e n t s ; l e s c a t é g o r i e s 

C e  t D n e p e u v e n t ê t r  e c h o i s i e s q u e p a r l e s a d h é r e n t 

s n ' a y a n t p a s a t t e i n  t l ' â g e d e 6 5 a n s a u l * r j a n v i e r 

1 9 6 9 . 

E T A B L I S S E M E N  T D  E D U P L I C A T A  ,

P O U R L E S E T A B L I S S E M E N T S

 D ' A T T E S T A

T I O N S  

S C O L A I R E S Ecrire au Service Juridique en joignant une enveloppe timbrée, 

D E S R É P O N S E S 
q u  e nous ne p o u v o n s 
a c c e p t e r 

POUR NOS CAMARADES DES E X - C F  . 
T  . 

D e v a n t l a c a r e n c  e d u G o u v e r 
­n e m e n t f r a n ç a i  s q u i 
g a r a n t i s s a i t l e s d r o i t s d e s 
c h e m i n o t s f r a n ç a i  s d  e T u n i s i e , 
n o u s r e p o s o n s le p r o ­b l è m e p o u r 
l e p a i e m e n  t d e c e s r e l è v e m e n t  s 
d e t r a i t e m e n t s i n t e r ­v e n u s à l a 
S . N . C . F . l e s 1 e r j a n ­v i e r 1 9 5 9 e  t 
1 " f é v r i e r 1 9 5 9 . 

Q u a n t à l a p a r t d e s c h e m i n s 
d  e f e r t u n i s i e n s c o n c e r n a n t 
l e r a p p e l d u 1 e r a v r i  l 1957 l e 
G o u ­v e r n e m e n t f r a n ç a i  s a 
r e f u s é d e se s u b s t i t u e r p o u r 
p a l l i e r l a d é ­f a i l l a n c e d e s 
C . F . T . C e t t  e d é c i ­s i o n e s t e n 
c o n t r a d i c t i o n f o r m e l l e a v e » 
l ' e s p r i t d e l a l o i n" 5 6 . 7 8 2 
d u 4 a o û t 1 9 5 6 . 

L e s r e l è v e m e n t s d e t r a i t e m e n t s 
i n d i q u é  s c i - d e s s o u s 

i n t é r e s s e n t : 

A c o m p t e  r d u 1 e r a v r i  l 
1 9 5 7 : 6(Mt a g e n t s  . 

A c o m p t e r d u 1 e r a v r i  l 
1 3 5 8 : 6 0 0 a g e n t s  . 

A c o m p t e r d u f f é v r i e  r 
Î S 5 9 : 1 0 0 a g e n t s , 
i n t é g r é s à l a S . N . C . F . 

A M B A S S A D E D E F R A N C E 
EN T U N I S I E 

 F R A N Ç A Ï Ë E R E P U B L I Q U E
N » 10664 - A . S . L . / 2 

Tunis, le 24 septembre 1959. 

Monsieur le Président, 
Le 18 juin dernier, sous le n" 7 .312 
S.L./2,A- j'ai eu l'occasion

que je n'avais
 de vous  

pas manqué indiquer 
de transmettre au Gouvernement
français les documents que vous 
m'aviez communiqués  fie au sujet

des rémunérations ser­l'augmentation 
vies aux anciens cheminots français
de Tunisie. 

Vous indiquiez, en effet, que les 
nouveaux émoluments servis par la 
S.N.C.F. à compter des 1er janvier 
1958 et 1 " février 1959 n'avaient pas
été pris en compte pour le calcul de 
la prise en charge des intéressés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaî­
tre que le Ministère des Affaires 

 vient  de me notifier que, 
 un nouvel  de cette examen

 il n'a pas été 
possible

 de 

étrangères 
malgré 
question, 
revenir sur la position négative pré­
cédemment prise,  laquelle position
avait fait l'objet de ma notification 
n" 3806 A.S.L. 2 du 9 avril 1959. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Président, l'assurance de ma considé­
ration distinguée. 

Pour l'Ambassadeur de France  : 
le Ministre Plénipotentiaire.

(Signé BENARD.

A M B A S S A D E D E F R A N C E 
EN T U N I S I E 

F R A N Ç A I S E R E P U B L I Q U E 
N " 10.702 A . S . L . / 2 

Tunis, le 25 septembre  1359. 

Monsieur le
Comme vous l'avait

 Prési
dent,  

indiqué
 ma let­

 du 3 février 1953 , 

 de transmettre 
tre r.» 1245 A.S.L-/2
je n'avais pas manqué 
au Gouvernement les français  diffé­

 de la note que vous rents exemplaires 
aviez bien voulu remettre à mes ser­
vices. 

Cette note soulevait deux problè­
mes : d'une part, les descentes 
d'échelles dont auraient fait l'objet 
les cheminots intégrés à la S.N.C.F. 
et, d'autre  en con­
sidération 

part, la non-prise 
des tableaux d'aptitude qui 

avaient été établis au titre de l'an­
née 1356. 

J'ai l'honneur de- vous faire con­
naître que, d'après les renseignements 
gui viennent de me parvenir,
nistère des Travaux Publics,

 le 
Mi­ 
des Transports et du Tourisme, ainsi que 

de la S.N.C.F. estimentla Direction 
ne pas pouvoir réserver une suite fa­
vorabl
e 
aviez 

aux deux questions que 
vous soulevées. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Président, l'assurance de ma considé­
ration distinguée. 

Pour l'Ambassadeur de France  : 
le Ministre Plénipotentiaire.

(Signé ) BENARD. 

I l est é v i d e n t q u e : 

a ) N o u s n ' a c c e p t o n s p a s c e s 
d é c i s i o n s . 

N o u s d e m a n d o n s à n o u v e a u l a  
r é v i s i o n d e l ' a r t i c l  e 2 d e l a 
C o n ­v e n t i o n d u 2 f é v r i e r 1 9 5 7 . 

b ) P o u r q u o i a r r ê t e r l ' a v a n c e ­
m e n t a u 3 1 d é c e m b r e 1 9 5 5 , a l o r 

s q u e l a n a t i o n a l i s a t i o n d e s C F . T . 
n ' e u  t l i e u q u e l e 1 5 f é v r i e r 
1 9 5 6 1 D ' a u t r e p a r t  , n o u s 
n ' a d m e t t o n s p a s q u e p o u r d e s 
r a i s o n s d ' o p p o r ­ t u n i t é , e t 
p o u r r a i t - o  n d i r e o i s e u ­s e s v u l e 
s c i r c o n s t a n c e s  , l e m i  ­n i s t è r e 
d e s T r a v a u x p u b l i c s e  t l a 
S . N . C . F . s e r e f u s e n  t à p r e n ­d r e 
e n c o n s i d é r a t i o  n l e s t a b l e a u x 
d ' a p t i t u d e e  n q u e s t i o n é t a b l i s 
c o n s c i e n c i e u s e m e n t p a r l a d i r e c  ­
t i o n f r a n ç a i s  e d e l ' a n c i e n n e 
C . F . T . 

TOUS CES CAS, CES 

SITUATIONS SOMT COUVERTS PAR 

l'adhésion à .'ASSURANCE FÉDÉRALE
C O M M E N T S E F A I R E I N S C R I R E ? 

En remettant la demande d'inscription que vous trouverez ci-dessous eu 

responsable de votre syndicat ou die votre groupe. V o u s recevrez de celui-ci 

une attestation d'inscription. Si vous êtes isolé, vous pouvez envoyer votre 

demande directement au Service Juridique Fédéral. Dans ce cas, joignez une 

enveloppe timbrée rédigée à votre adresse et versez le montant de votre coti­

sation au compte courant postal ; P A R I  S 1 5 0 0 - 1 8  . 

Q U A N D S E F A I R E I N S C R I R E ? 

Faites-vous inscrire dès à présent ; n'attendez pas la fin de Tannée : 

vous serez *ûr d'être rapidement en possession cie l'attestation constatant 

votre inscription. 

FÉDÉRATION DES SYNDICATS CHRÉTIENS DES CHEMINOTS DE FRANCE 
2 6 , rue de M o n t h o l o n — P A R I S ( 9  e ) 

DEMANDE D'INSCRIPTION 

A L'ASSURANCE FÉDÉRALE 0) 
Je souss igné : 

N O M e t Prénoms ....... - „ _ ~

A d r e s s e c o m p l è t  e 

A d h é r e n t d u S y n d i c a t C h r é t i e  n d e s C h e m i n o t s d e 

d e m a n d e m o  n inscr ipt ion p o u r l ' A N N E E 1 9 6 0 à l ' a s s u r a n c e o u v e r t  e 

p a r la F é d é r a t i o  n d e s S y n d i c a t s C h r é t i e n  s des C h e m i n o t s a u prof i t 

d e s e  s a d h é r e n t s . 

J e chois is la c a t é g o r i e 

A B C D 

7 , 5 N . Fr. 9 , 5 N . Fr. 1 4 N . Fr. 1 8 N  . Fr. 

R a y e r l es c a s e s qu i n e c o r r e s p o n d e n  t p a s à v o t r e dés ir . 

D o t e : 

S i g n a t u r e : 

{ ] ) Remettez votre d e m a n d e au responsable de votre syndicat q u i enre­
gis trera voire d e m a n d e et la t r a n s m e t t r a a  u Service Juridique de la 
Fédé­ration et voue établ ira une at testat ion d' inscription. 

Si vous êtes Isolé, vous pouvez l 'adresser d irectement à la Fédération en 
Joignant une enveloppe t imbrée à î » fr. a votre adresse . Le m o n t a n t de la 
catégorie oholele est à verser a u O. C. P. : P A R I  S ïSGQ-18. 

HOTELS RECOMMANDES 

N I C E 

A titre Pu ci kilo ira, nous offrons 1 
TROIS CENTS Bons GRATUITS 

à nos Lecteurs, pour leur permettre 
c" acquérir une VF RIT ASIE MONTRE 
I dv DOUBS. Pour profiler de cetie 
[offre tXCEPTIGHMftlf, découpez H f 
• aujourd'hui même la présente Wt 
jt annonce et ioignez-la à votre de- g 
» monde accompagnée d'une enve- • 
^ \ loppe timbrée à votre adresse, i 
B A ou, si vous le pouvez, présenlez- 

vous à nos Magasins : ^

i SOCIÉTÉ«"HORLO&EIME do DOUBS ' 
fc 10», ko* Lolo,.n., r u » I ' • Si». 
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A LA CAISSE DE PRÉVOYANCE 

La question des prestations différentielles 
C E T T E q u e s t i o n o é t é  p o r t é e a u C o n s e i l d ' A d m i n i s t r a t i o n du 

l < r o c t o b r  e et la C . G . T . , en la p e r s o n n e d é E. F R O C , en a f a i t 

m o i n s 

d a n s la « T r i b u n e » du 1 5 o c t o b r e u n c o m m e n t a i r e p o u r 

le t e n d a n c i e u x . 

D e q u o i s 'agi t- i l et e n q u o i n o ­

t re a t t i t ude peut-e l le ê tre c o m p a ­

r é  e a v e  c ce t te a c t i o  n à la b a s e 

de f é v r i e r - m a r s qu i n o u s a p e r m i s 

de m a i n t e n i r i n t ac t n o t r e Caisse 

d e P r é v o y a n c e m a l g r é . les 

t en t a t i ves d u g o u v e r n e m e n t d ' y 

p o r t e r a t ­t e in te . 

R a p p e l o n  s q u e ces p r e s t a t i o n 
s i n t é r e s s e n  t u n i q u e m e n t l e s 

a y a n t s d r o i  t a f f i l i é s à u n r é g i m  e 

d e s é c u ­r i t é s o c i a l e e t c o n s i s t e n  t 

a u ve r s e ­m e n t p a  r la C . P . de 

l ' e x c é d e n t de s p r e s t a t i o n s q u ' e l l e 

g a r a n t i t s u r les p r e s t a t i ons 

c o r r e s p o n d a n t e  s ser­v ies p a r 

l ' o r g a n i s m e a u q u e l i l s s o n t 

af f i l iés . 

L  a s écu r i t é s o c i a l e , d e p u i  s 

l e 1™ j a n v i e  r 165S, a a d o p t é 

t r o i s t a u x de r e m b o u r s e m e n t 

de s p r o ­d u i t s p h a r m a c e u t i q u e s : 

7 0 % p o u r l e s s p é c i a l i t é s , 80 % 

p o u r les p r é ­p a r a t i o n s o f f i c i n a l e s 

et 9 0 % p o u r 

l e  s a n t i - b i o t i ç u e s a l o r s q u  e 

n o u s a v o n s m a i n t e n u p o u r l a 

C . P . l e r e m b o u r s e m e n t u n i f o r m e 

à 8 0 % , q u e l q u e so i t le- 

m é d i c a m e n t  , c  e 

q u i pa ra i t e n m o y e n n e p l u s a v a n ­

t a g e u x . 

I l s ' ensu i t q u e p o u r les s p é c i a ­

l i tés c o u r a n t e s l a Ca isse d e v r a i t 

v e r s e r a u x ayan t s -d ro i t a s surés s o ­

c i a u x la d i f f é rence e n t r e les 70% 

( tar i f de r e m b o u r s e m e n t à l a sé­

c u r i t é soc ia l e ) et 80 % ( t a u x de 

r e m b o u r s e m e n t de l a Ca i s se ) . 

D ' u n c o m m u n a c c o r d les a d m i ­

n i s t r a t e u r s a v a i e n t l a i s sé de c ô t é 

c e t t e q u e s t i o n b e a u c o u p m o i n s i m ­

p o r t a n t e q u e la f r a n c h i s e de 3.000 

f r . p o u r l e r e m b o u r s e m e n t d e la­

que l l e n o u s a v i o n  s o b t e n u sat is ­

f a c t i o  n en se p r o m e t t a n t de re­

p o s e r l a q u e s t i o n p a r la su i t e . 

C ' e s t c  e qu i a é té fa i t , m a i s 

l a D i r e c t i o n de l a Ca i s se e n 

a c c o r d a v e c l a S . N . C . F . a 

e s t i m é q u e les r e m b o u r s e m e n t s 

à 9 0 % c o m  ­p e n s a i e n t ce t t e 

m o i n s - v a l u e et a p r o p o s é a u 

Conse i l d u l a o c t o b r e u n e 

m o d i f i c a t i o n d u r è g l e m e n t d e l a 

C . P . e x c l u a n t de s p r e s t a t i o n  s 

d i f fé ren t ie l l es les p r o d u i t s p h a r ­

m a c e u t i q u e s  . 

Cet te p r o p o s i t i o n m i s e a u x v o i x 

a u r a i t été f o r c é m e n t a d o p t é e (9 

p o u r : S .N .C .F . + P r é s i d e n t ; 

c o n t r e 8 P e r s o n n e l  ) très 

d a n g e r e u ­se en c  e sens q u ' i l 

s ' avé ra i t diff i ­c i l e de la mod i f i e r 

pa r la s u i t e . 

N o t r e a t t i t ude a c o n s i s t é à é v i 
­te r la mise a u x v o i x d e ce t t e 

p r o ­p o s i t i o n et d ' a m e n e r l e 

C o n s e i l à 

p r e n d r e u n e s i m p l e m e s u r e d ' a p -

p l i c a t i c n d u r è g l e m e n t e x c l u a n t 

p r o v i s o i r e m e n t les p r o d u i t  s p h a r ­

m a c e u t i q u e s s u r o r d o n n a n c e d u 

béné f i ce des p r e s t a t i o n  s d i f f é ren ­

t ie l les . 

L  a C . G . T . , q u i a v o t é c o n t r e 

c e t t e d e r n i è r e p r o p o s i t i o n , a u r a i t 

p r o b a b l e m e n  t p ré fé ré q u e la p r o ­

p o s i t i o n de la D i r e c t i o n d e la 

Ca isse soi t mi se a u  x v o i x . S o u s l e 

p u r a spec t de l a p r o p a g a n d e e t 

d e la mise en s c è n e , n o u s aus s i ! 

S e u l e m e n t a u x s o u c i s de la p r o ­

p a g a n d e s ' a j o u t e p o u r n o u s l e 

dés i r d e d é f e n d r e r é e l l e m e n t les 

c h e m i n o t s à l a b a s e et de d e u  x 

s o l u t i o n s d'en, c h o i s i r l a m o i n s 

m a u v a i s e . L ' u n i t é de s o r g a n i s a ­

t i ons s y n d i c a l e s a d ' au t r e  s ex i ­

g e n c e s q u e l a p r o p a g a n d e e t l e 

s p e c t a c l e , l e s c h e m i n o t  s c o m m e n 
­c e n t d ' a i l l eu r s à s ' en a p e r c e v o i r . 

M . D U B O I S .

Simple 

Pratique 

Complet 

Robuste 

A G E N D A 
i 9 6 0 

2,5 N Frs 

135 pages de calendrier 
155 pages de documentation 

DEMANDEZ L'AGENDA FÉDÉRAL 1960 

A V O T R E C O L L E C T E U R 

Bans le cadre du nouveau régime maladie 

LE LIBRE CHOIX DU MÉDECIN 

est un droit dont doivent user les cheminots 
N OUS avons publ ié dans le dernier numéro du « C h e m i n o t 

d e Fronce » le t ex t e intégral du nouveau chapi t re XI I du 
Statut relatif e u x Assurances ma lad ie , materni té , d é c è s et 
a c c i d e n t du travail. 

La parut ion des textes d ' appl ica t ion par la S.N.C.F. nous condui t 
à donner des indicat ions afin q u e nos adhérents usent des nouveaux 
droits qui leur sont a t t r ibués. 

AVEC LES SUPER - GRATIFICATIONS 

LA S.N.C.F. A VIOLÉ LA DÉCISION MINISTÉRIELLE 

QUI SUPPRIMAIT LA NOTATION MÉRITE 

LIBRE CHOIX 
DU MEDECIN S. N. C. F. 

L a poss ib i l i t é , p o u r l ' agen t , d e 
c h o i s i r e n t r e les m é d e c i n s d ' u n 
m ê m e c a b i n e t m é d i c a  l S .N.C.F. 
o u e n t r e les m é d e c i n s S . N . C . F . d e 
vis i te à d o m i c i l e , e x i g e au p réa ­
lab le u n e r é o r g a n i s a t i o n de « l ' ap ­
pare i l » m é d i c a  l d e la S . C . N . F . 
qu i n e p o u r r  a se fa i re q u e  . p r o ­
g r e s s i v e m e n t . 

C e p e n d a n t  , d a n s les c e n t r e s 
où i l ex is te p lus ieurs m é d e c i n s 
S . N . C . F . , les nouve l l e s d i s pos i t i ons 
p e u v e n t en t re r à b re f dé la i en 
a p p l i c a t i o n et les c h e m i n o t  s d o i ­
v e n t p o u v o i r r a p i d e m e n t exe rce r 
l e o r c h o i x . 

L e s C o m i t é s l o c a u x des A c t i ­
v i tés soc i a l e s s o n t c o m p é t e n t  s 
p o u r su iv re la r éa l i sa t ion d e ces 
r é f o r m e s e t en e x a m i n e r les liti­ges . 

CONSULTATION 
DE SPECIALISTES PRIVES 

L e S t a tu t fa i t é ta t d e « spéc ia ­
listes » alors que le r è g l e m e n t 
S  . N . C . F  . a d e p t e le t e r m e d e « m é ­
d e c i n c o n s u l t a n t » e n le dé f in i s ­
s an t : spéc ia l i s t e , c h i r u r g i e  n e t 
m é d e c i n c o n s u l t a n t de m é d e c i n e 
g é n é r a l e , au t r emen t - d i t , <t o m n i -
p ra t i c i en » . 

L ' a g e n t do i t , e  n p r e m i e r l i e u , 
a v o i r r e c o u r s a u m é d e c i n l o c a  l 
S . N . C . F . (E t ab l i s s emen t o u S e c ­
t i o n ) e t su r sa d e m a n d  e ê t r e 
a u t o r i s é à c o n s u l t e r u n m é d e c i  n 
c o n s u l t a n  t de son c h o i x  . E n ca s

d e r e fus , le m é d e c i  n l o c a l d o i t 
le no t i f i e r su r l ' o r d o n n a n c e et 
l ' a ­g e n t p o u r r  a r e c o u r i r à u n 
e x ­pe r t . N o u s r e v i e n d r o n s 
d ' a i l l eu r s s u r c  e p o i n t . 

Si la c o n s u l t a t i o n d ' u n m é d e  ­
c in consu l t an t p r ivé est au tor i ­
sée , e l le sera p r i se en c h a r g e à 
1 0 0 % n u tar if d e r e sponsab i l i t é 
d é t e r m i n é pa r la C o m m i s s i o n Na ­
t i o n a l e des T a r i f s  , c e qui n e v e u t 
p a s d i r e « g r a t u i t é » , t ou t le m o n ­
d e s a c h a n t q u ' u n spéc ia l i s t e de ­
m a n d e e n . g é n é r a l d e  s h o n o r a i r e s 
n e t t e m e n t p lus é l evés . 

E  n c e qui c o n c e r n e les m é d i c a ­
m e n t s , ils s e ron t r e m b o u r s é s pa r 
l a Ca i s se d e P r é v o y a n c e à 100 ':, , 
m a i s l ' o r d o n n a n c  e d e v r a être vi­
sée par le m é d e c i  n S .N.C.F . loca l 
( E t a b l i s s e m e n t ou S e c t i o n ) p o u r 
ê t re pr i se en c h a r g e . 

C e t t e de rn i è re o b l i g a t i o n n o u s 
p a r a î t dé l i ca te et au ra i t , pu ê t re 
év i t ée dès l ' i n s t an t o ù au d é p a r t 
il n ' y a pas eu re fus d e la p a r t 
d u m é d e c i n S . N . C . F . l o c a l d ' au ­
to r i se r l ' a g e n t à s e z 'endre c h e z 
u n spéc ia l i s t e . . 

N o u s r e v i e n d r o n s s u r les c o n ­
f l i t s qui p e u v e n t n a î t r e à l ' o c c a ­
s ion de ces d i f f é r en t e s f o r m a l i ­
tés ; le F o n d s J u r i d i q u e d e n o t r e 
F é d é r a t i o  n en a dé j à e x a m i n é les 
c a s a v e c ses m é d e c i n s - c o n s e i l s e t 
des d i s pos i t i on s s e r o n t pr ises 
p o u r  , là e n c o r e , c o m m e en d ' au ­
tres d o m a i n e s , f ac i l i t e r à n o s ca ­
m a r a d e s la poss ib i l i t é d ' e x e r c e r 
e f f e c t i v e m e n  t le l ib re c h o i  x des 
spéc ia l i s tes . 

J. D E R V I L L E Z .

une montre Jè qualité supérieure 
îùteÈ on prix sans concurrence 

Catendogfàphè Ah'tî* 
chocs et Anti-ma­
gnét ique Ï7 

rubij , L boîtier 
p laqué or, ' 
présentation groT ! luxe.avec INDEX f 

DATEUR ettunet-te 
circulaire dort* nant te 
jour d e la) semaine. 
Ressort incassable, 
livré avec bracelet 
replile. Prix 

4.450 T ^ f 4.950 
Quantité très limitée , .*>. 

"Offre EXCEPTIONNELLE à profiter imrnéd.ov 
tement en découpant et en retournant cette annonce o : 
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Face/au 

Marché Commun 

une Victoire 
de la 
Productivité 

tu h 

LK Direct ion de la S.N.C.F., en 
instituant c o m m e el le l 'a 
fait son sys tème de qual i f i ­

ca t ions except ionnel les a dé l i bé r é ­
m e n t tourné la décision min i s t é ­
rielle du 2 3 juillet, pour créer en 
fait une surprime de fin d ' a n n é e . 

L 'annonce de l ' institution d ' u n e 
P.F.A. uniforme avait é té accue i l l i e 
a v e c satisfaction par nos c a m a r a ­des 
qui se réjouissaient d ' avo i r a r ­raché 
la suppression de la notation-méri te . 
La décis ion de la S.N.C.F. a c réé 
dans le Service, tant parmi les 
agents notateurs que parmi les 
cheminots , une v a g u e de r é p r o b a ­
t ion. 

Nous avons protesté é n e r g i q u e -
ment aux réunions de la c o m m i s ­
sion mix te des 1" et 2 9 o c t o b r e , 
en rappelant la déclarat ion du 
Président lors de la réunion de la 
Commission mix te du 2 3 juillet. 

« Le Président es t ime pour sa 
part que toute distribution sys té ­
mat ique de grat i f icat ion e x c e p ­
t ionnelle en m ê m e temps que la 
P.F.A. s 'é loignerai t de l 'esprit du 
t ex te . » 

Le Bureau fédéral, dans sa 
s éance du 7 o c t o b r e , déc ida i t de 
saisir le Minis tre des Travaux p u ­
blics en des termes que l'on t rou­
vera c i - c o n t r e , protestat ion pour 
laquelle nous n 'avons pas e n c o r e 
reçu de réponse, car nul n ' ignore 
que les décis ions ministérielles ne 
sont appl iquées que lorsqu'il s 'agi t 
de retirer des avantages aux c h e ­
minots , mais non pour faire res­
pec te r par la Direction un a rb i t rage 
qui n 'étai t peut -ê t re pas à son 

g o û t . 

Quoi qu' i l en soit , c ' e s t à la 
S.N.C.F. qu' i l f ou t s 'en prendre 
et non aux militants de la C.F.T.C. 
c o m m e le font les Syndicats de la 
C.G.T. dans des tracts où le m e n  ­
s o n g e est roi, en laissant en tendre 
entre autres que la C.F.T.C. a s i ­g n é 
avec la S.N.C.F. ces nouvel les 
disposit ions, alors q u ' a u c u n e o r g a ­
nisation n'a part icipé en quoi q u e c e 

soit à l 'é laborat ion des lettres Ph 
2 7 2 et 2 7 3 .

Tous les chemino t s sont a t te ints 
par ce t te v iola t ion de la Direct ion 
SNCF de l 'esprit d 'un t ex t e o f f i ­ciel 
et si elle n 'avai t pas t rouvé dans 
la posit ion purement néga t ive de la 
C.G.T. une all iée p réc ieuse , tant à 
la Commiss ion q u e par la sui te , 
lorsqu'il s 'est agi de faire 
respecter le t ex te , il n 'exis terai t 

 l 'heure v ra i semblab lement pas à 
actue l le de SUPER-PFA. 

M a u r i c e DUBOIS. 

2 . 9 4 6 - 5 0 . 2 2 Paris, le 8 octobre 1 9 5 9 . 

Monsieur le Ministre, 

Lors des discussions à la Commission Mixte du Statut concer­
nant la prime de fin d'année, aucune organisation syndicale n'a mis 
en cause la possibilité p o u r la S.N.CS. de sanctionner des agents 
dont les services étaient notoirement insuffisants. Par ailleurs, nous 
avons été de ceux qui ont reconnu le droit à la S.N.C.F de récom­
penser les agents dont la qualité des services est exceptionnelle par 
des gratifications exceptionnelles qui existent déjà à la S.N.C.F et 
ne sont contestées par personne. 

Mais nous avons demandé qu'en aucun cas ces gratifications 
n'apparaissent comme une augmentation de la P.F.A. et qu'elles 
soient attribuées au far et à mesure que les faits qui les motivent 
se produiront. La S.N.C.F. l'a admis. 

Votre lettre du 23 juillet 1959 à M. le Président de la Com­
mission du Statut a prévu que des gratifications exceptionnelles 
pourraient être accordées par la S.N.C.F. à des agents particuliè­
rement méritants sous la seule responsabilité des chefs d'établis­
sement. 

La S.N.C.F. a alors institué, par ses lettres Ph 272 et Ph 273 
du 23 septembre 1959, un système de gratifications exceptionnelles. 
Nous avons protesté lors de la réunion de la Commission du I " octo­
bre contre ces lettres qui, la seconde surtout, à première vue, nous 
apparaissaient réinstaurer une notation mérite et nous nous som­
mes contentés d'entendre les explications de la S.N.C.F. 

De l'examen approfondi de ces lettres par notre Bureau Fédé­
ral du 7 octobre, il ressort : 

V Que ces gratifications représentent un dégagement de crédit 
de 400 millions, soit la somme nécessaire à assurer le maintien que 
nous avions initialement demandé des primes antérieurement 
acquises. Or, durant toutes les discussions, il nous a été répété que 
la suppression de l'ancien système ne pouvait se faire que dans le 
cadre d'une cy*ération financièrement blanche ; lorsque nous avons 
proposé de prendre en considération les économies qu'apporterait 
la suppression du système, il nous fut répondu qu'elles étaient 
plus théoriques que réelles. La S.N.C.F. avait même précisé ne pas 
savoir comment elle pourrait disposer d'un crédit, la P.F.A. égale 
à 11,35 % absorbant la totalité du crédit P.F.A. ; 

2° Les conditions de répartition de ces crédits imposent aux 
notateurs au premier degré de rècon%^enser systématiquement de 
12 à 18 % des agents de chaque échelle. Cette formule est la 
reprise sous une autre forme de Vancien système ; 

3° Contrairement à l'engagement de la S.N.C.F., la lettre 
Ph 273 va conduire à distribuer en 1959 une surprime de fin 
d'année. 

Nous repoussons ces dispositions qui, en fait, réinstaureni 
la notation mérite supprimée et sont totalement contraires à l'esprit 
de nos discussions et de votre décision. 

Nous vous demandons donc d'intervenir auprès de la S.N.C.F» 
pour l'abrogation des deux lettres précitées. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre... 
P  . B U T E T ,

Secrétaire généra!. 

EMPLOYÉS S.N.C.F. - POUR VOS VINS 
Vve AIMÉ MARTIN - Vigneron - AUBAIS (Gard) 
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D A N S un art icle intitulé « Unité » et publié dans « Le C h e m i n o t de France 
9 du 2 9 juillet , j ' ava i s voulu montrer — sommai remen t , il est vrai — 
c o m m e n  t se posai t , pour nous C . F. T . C , le p rob lème de l 'unité 
d ' ac t ion avec la C . G. T .  , j usqu 'où nous pouv ions être d ' a c c o r d avec la C . G . T . e t c e qui

nous différenciai t : à savoir la c o n c e p t i o  n que nous avions du rôle du syndicat et des p ro longemen t s 
pol i t iques de son ac t ion . Cela n'a pas plu à nos camarades de la C. G. T . qui , dans une doub le page de 
« La Tr ibune » , donnen t « les expl ica t ions nécessaires » et souhai tent , selon le vœu de G. Seguy , « 
une' discussion franche et la conf ron ta t ion des idées entre chemino t s » . Puisque la C . G. T . a voulu 
placer le d é b a  t à c e n iveau , nous n ' avons aucune raison de le refuser et c 'es t bien volontiers q u e  , 
pour l ' ensemble des chemino t s , nous reprenons l ' expl ica t ion . 

Il nous faut d ' abord préciser que nous n ' avons nul lement l ' intent ion de donne r 
ici des leçons de marxisme léninisme à nos camarades de la C. G. T . R. T o u r n e m a i n e , 
e x - m e m b r e du Comi t é central du parti communi s t e ; R. Hernio, m e m b r e du Comi t é 
central ; G. Seguy, membre suppléant du Bureau pol i t ique du Parti c o m m u n i s t e , qui 
sont respec t ivement Président, Secrétaire général , Secrétaire généra l adjoint de la 
Fédérat ion na t ionale C . G. T . de s chemino t s , sont é v i d em m en t orfèvres en c e d o m a i n e 
et nous ne pouvons pas nier leur c o m p é t e n c e . Cependan t , c e q u e nous savons du 
marx isme- lén in i sme, de ses appl ica t ions concrè tes en Russie et dans les pays de « d é m o ­
crat ie populaire » , nous a m è n e c e p e n d a n t à réfléchir e t à peser que lques ques t ions . 

L A vroie ques t ion , dit G. Seguy , « n'est pas de savoir si nos a rguments sont o u ne 

sont pas inspirés du marx isme » ; cela n 'a pas d ' impor tance . 

Si ! ce la a une impor tance et m ê m e une impor tance cons idérable . Joseph Staline 

» , en e f fe t , précisé après Lénine , dans « Les Principes du Léninisme » , que le parti 
{communis te ) .

« est la forme suprême de l'union de la classe des prolétaires dont la direction politique doit 

s'étendre à toutes les formes d'organisation du prolétariat... » 

qui , en toutes c i rcons tances , conserve sa liberté d 'appréc ia t ion et de décis ion, qu ' e l l e 
• o i t l imitée e t dans les ob jec t i f s professionnels , le t emps et les moyens , e t c . 

Ce sont là des posit ions que nous n 'avons cessé de défendre depuis des années 
• t cela n'a pas é té ineff icace pour les chemino t s . C'est en ce sens que nous s o m m e s 
déc idés à poursuivre notre ac t ion professionnel le . 

Par ces expl ica t ions nécessaires , nous n 'espérons pas conva inc re nos partenaires 
du parti c o m m u n i s t e . Il est m ê m e possible qu 'el les les incitent à refuser dans les faits 
ce t t e unité d ' ac t ion avec les militants e t dir igeants de la C. F. T . C , qu' i ls con t inueront 
à salir, à dénigrer tout en criant : « Unité à tou t prix. » Ils ne feront , là encore , q u e 
d 'appl iquer les directives d e Lénine : 

« Cette lutte doit être impitoyable et il faut absolument la pousser, comme nous 
l'avons fait, jusqu'à déshonorer complètement et faire chasser des syndicats tous les 
incorrigibles leaders de l'opportunisme et du social chauvinisme... » ( « La Maladie infan­
tile. » ) 

• t du parti c o m m u n i s t e français qui a précisé : 
« Le développement du front unique suppose que soient isolés tous ceux qui -'4[^H[ -nt 

à l'unité d'action... » (Déclaration du Bureau politique du P. C. F., « L 'Humani t f fTdu 
15 septembre 1955.) 

Q UE la C . G. T . cherche à « isoler » la C . F. T . C." qui ne veut pas l 'unité dans 
le parti communi s t e et qui pose des ques t ions , ce la se comprend et ce la 

exp l ique son at t i tude de réserve ac tue l le e t ses a t taques con t re nos m U j ^ i t s  . 
Pour notre part, nous poursuivrons nos effor ts pour q u e con t inue c e t t l ^ ^ p ité 

d ' ac t ion profess ionnel le , mais nous cont inuerons aussi à appeler un cha t un cha t , un 
c o m m u n i s t e , un communi s t e et à tenir c o m p t e de leurs ac t ions dans la C. G. T . 

Nous s o m m e s d'ailleurs persuadés que c 'es t à c e prix de vérité et de c lar té , e t à 
Ce prix seu lement , que la c lasse ouvrière pourra peu t -ê t re un jour trouver son unité 
vraie, une unité qui n'est pas cel le des robots , mais d ' h o m m e s libres et responsables . 

Paul BUTET. 

Or G. Seguy est un léniniste conva incu ; je ne lui ferais pas l 'injure de penser 

le contraire . M do i t d o n c chercher à é tendre « la direct ion pol i t ique du parti c o m m u ­

niste » à toutes les formes de l 'organisation ouvr ière . Ceci est va lab le , en particulier, 

pour les syndicats C. G. T . Les rappels des théor ic iens du parti sont d'ailleurs nombreux 

en c e d o m a i n e . En voici que lques -uns : 

« La conquête du pouvoir politique par le prolétariat est, pour celui-ci, considéré 
comme classe, un immense pas en avant. Aussi le parti doit-il, plus encore que par le 
passé, à la manière nouvelle et pas. seulement à l'ancienne, éduquer les syndicats, les 

diriger, sans oublier qu'ils restent et resteront longtemps l'indispensable école du 
communisme. » (V. I. Lénine : « La Maladie infantile du Communisme. » ) 

« ... // faut que les membres du parti adhèrent à ces orgonisofions où ils jouissent 
d'une influence incontestable, emploient tous les moyens de persuasion pour que les 

organisations sans parti se rapprochent, dans leur travail, du parti communiste et en 
acceptent de plein gré la direction politique... » (V. I. Lénine.) 

/ o / / à pourquoi la théorie de l'indépendance et de la neutralité des organisations 
sans parti est absolument incompatible avec la théorie et la pratique du Léninisme... 
» (M. Thorez , -« L'Humanité » du 15 octobre 1956.) 

Ce t t e vo lon t é d 'é tendre la d i rec t ion pol i t ique du parti aux organisat ions syndicales 

n'est pas p la ton ique , elle est e f f ec t ive et con t rô lée . Les communis te s doivent en rendre 

c o m p t e au parti. Benoît Frachon l u i - m ê m e l ' indiquait au 1 3 e Congrès du P. C F . 

« Nous, communistes, nous devons rendre compte devant notre parti de la façon dont 
nous avons rempli une tâche qui nous a été confiée par la classe ouvrière... » 

Le parti commun i s t e prenant par ses militants et dir igeants « la direct ion pol i ­

t ique » de lu C. G. T. , il est b ien évident que les perspect ives à long terme de la 

C. G. T. ne peuvent être que cel les du P. C . et ques les ac t ions professionnelles 
menées ou proposées par la C . G. T . doivent servir l 'unité pol i t ique et les buts du parti.

Laurent Casanova déclara i t , au cours des débab t s du X  V Congrès du P. C. 

(juin 1 9 5 9 ) ; 

« ... L'unité d'action revendicative favorise, d'après nous, l'accomplissement de l'unité 
d'action politique, aujourd'hui plus nécessaire que jamais... » 

Cette or ienta t ion était d 'ail leurs reprise dans l 'appel qui a terminé ce congrès : 

« ... Chaque action organisée, même limitée, prépare le grand mouvement qui chan 
géra le destin de notre pays... » ( « L'Humanité » du 29 juin 1959.) 

Dans m o n art icle « Unité » d e juillet, j e n 'a i d o n c pas , c o m m e le dit G. 

Seguy , :< prêté d ' in tent ions à la C. G. T . » ; je m e suis con ten té de relire les 

classiques du marxisme- lén in isme et de suivre dans les faits , par les déba ts du 

Congrès du P. C. et de la C. G. T . , leur appl ica t ion prat ique. Les « act ions » d e , 

la C . G. T . visent d o n c bien « à préparer le m o u v e m e n t qui changera le destin de 

not re pays » , sous-entendu, bien sûr, dans la perspect ive d 'une démocra t i e nouvelle e  t 
« populai re » . • 

C ECI é tant p o s é , il nous fau t préciser que nous savons par fa i tement que tous 
les mili tants de la C. G. T . ne sont pas communis te s et qu ' i l y a, c o m m e l'a dit 
B. Frachon, parmi ses adhérents autant de chrét iens baptisés qu 'à la C. F. T . C.

Nous respectons les mili tants communis te s q u e nous c ô t o y o n  s dans notre 
ac t ion , nous respectons leur sincéri té , nous les respectons tout s implement parce qu' i ls 
sont des h o m m e s , des travailleurs c o m m e nous . Ils ne peuven t cependan t nier que 
leur ac t ion syndicale est subordonnée à leurs convic t ions pol i t iques . Pour eux , le 
syndical isme reste « l ' éco le » qui doi t condu i r e la classe ouvrière au c o m m u n i s m e . 
Ils veulent le bonheur de la classe ouvrière, mais seulement dans l 'état c o m m u n i s t e . 

Mil i tants , adhérents de la C . F. T . C , nous voulons aussi le bonheur de la classe 
ouvrière, la l ibération to ta le du travailleur, mais dans le respect de sa personnali té, 
sans « a l iénat ion » de sa d ign i té d ' h o m m e au profit de l 'Etat ou de la dicta ture du 
prolétoriat . 

Cela ne veu t pas dire q u e la C . F. T . C . est neutre o u indif férente aux p rob lèmes 
poli t iques. La vie n 'es t pas neutre et il n 'est pas possible, au X X e s ièc le , de dissocier 
les problèmes professionnels d e leur c o n t e x t  e é c o n o m i q u e e t pol i t ique . C'est là 
une vérité qui peut se contrôler tous les jours. Il es t e x a c t q u e , lorsque nous 
prenons posi t ion pour une planif icat ion d é m o c r a t i q u e de l ' é c o n o m i e , pour une vraie 
réforme fiscale, pour une réforme des c i rcui ts de distribution. . . il s 'agit là de posi t ions 
poli t iques, mais la d i f férence avec la C . G. T . , e t elle est essent iel le , c ' e s t q u e nous 
n ' accep tons la « direct ion pol i t ique » d ' aucun parti ou d ' aucun h o m m e et que 
ces posi t ion? o u not re ac t ion ne sont é laborées que par le m o u v e m e n t syndical l u i -
m ê m e . • 

A Y A N T ainsi ne t tement posé ce qui nous sépare fondamen ta l emen t de la C. G. 
T. au plan d e nos c o n c e p t i o n s sur le rôle du syndical isme e t de ses 
perspect ives à long terme, nous n 'en sommes q u e plus à l'aise pour 
cont inuer à affirmer que l 'unité d 'ac t ion au plan professionnel reste l 'un des moyens d 'ob ten i r des satis­

fact ions pour les travailleurs. Nous ne sommes pas des « pluralistes » syndicaux 
par doctr ine ou par principe, mais en fonct ion des fai ts . L'unité o rgan ique est 
ac tue l lement impossible et elle le restera aussi long temps que le parti commun i s t e 
sera c e qu ' i l es t et que ses militants et dir igeants joueront le rôle qu'i ls jouent à la 
C. G. T . 

L'unité d ' ac t ion prat iquée c o m m e un m o y e n d 'ac t ion et non c o m m e un pr incipe 
pol i t ique, ce la se traduit é v i d e m m e n t  , pour nous , par des at t i tudes prat iques 
que n ' admet ten t pas les camarades de la C . G. T .  , à savoir, par e x e m p l e , que ce t te 
unité soit le fait de militants responsables , mandatés et contrôlés par l 'organisat ion 
syndicale 

MEETINGS DANS TOUTE LA FRAi%E 
organisés par la C . F . T . C . et la C . G . T . entre le 3 et le 13 Novembre 

JOURNÉE R E I N D I C A T I V E DANS LA PÉRIODE DU 16 AU 2 2 NOVEMBRE 

E 1N juin dernier, le Gouvernement a donne rendez-vous aux cheminots^^ 

ur le mois de novembre. Etait-ce à dire que nous devions attendre 

^ i ^ . e -ment que, touché par nos difficultés, le Gouvernement devienne 

soudain généretrx à notre égard ? 

« Aide-toi et le ciel t'aidera » , dit le proverbe, et nous pensons qu'il faut 

nous faire entendre. 

Déjà en juin, nous avions proposé de faire un plan d'action progressive. 

Nous n'avons pas été entendus. 

A la Commission mixte du 15 octobre, nous avons proposé d'organiser 

une vingtaine de meetings à travers la France. Certains nous ont entendus, 

d'autres pas. Eh bien ! commençons. / \ 

Dans 22 villes de province, du 3 au 13 novembre, les orateurs d e s ^ ^ u  x 

Fédérations C. G. T. et C. F. T. C. vont commencer à alerter l 'opinion sur les 

problèmes cheminots. Ensuite, dans la semaine du 16 au 22 se déroulera la 

journée nationale d'action et un dernier meeting se tiendra à Paris. 

Pendant ce temps, le Gouvernement fera peut-être ses premières propo­

sitions et il n'est pas exclus que d'autres Fédérations viennent nous donnj^vn 

coup de main. Tant mieux. '

Tout Cela a été organisé et décidé entre nos Fédérations parce que. rien 

ne peut se faire dans J'anarchie. 

Des directives précises ont été adressées aux syndicats locaux pour assurer 

le succès de ces manifestations. 

La C. F. T. C., parce qu'elle est une organisation bien unie, dans laquelle 

les militants démocratiques élus à tous les échelons sont liés entre eux par une 

grande amitié, peut apporter son concours efficace à une action commune, 

et elle le fait. 

Tous ensemble, dans la C. F. T. C., nous allons réaliser pendant trois 

semaines ce que notre Fédération a décidé de faire en commun avec la C. G. T. 
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F A C E A LA M O D E I f l l S A T I O H 
Ceci étant, il nous reste à connaî­

tre des effets de la modernisation sur 

la situation des cheminots. Dans les 

faits, comment cela s'est-il traduit 

jusqu'ici ? 

Lorsqu'une nouvelle technique 

entre en application, des cheminots 

AMORCEE en mai 1959, la discussion de cet important problème aura nécessité en octobre 

trois séances et l'affaire ne sera pas terminée. 

Du côté des organisations syndicales, il aura fallu mettre au point des documents, 

celui du 28 mai 1959 et celui déposé le 29 octobre, et, pour faire cela, des demi-

journées entières auront été nécessaires, car le problème n'est pas simple. II s'agit, non pas de 

s'opposer à la modernisation, car c'est la roue qui tourne et nous n'y pouvons rien ; il ne 

s'agit pas davantage de partager les responsabilités des décisions qui sont prises en ce 

domaine. 
sont dégagés de leur fonction et uti­

lisés ailleurs... et leur reclassement 

se fait, dans la profession, généra­

lement dans les plus mauvaises con­

ditions. Des gens voient leur pou­

voir d'achat diminuer d'un seul coup, 

d'autres sont déclassés professionnel­

lement ; des catégories entières sont 

privées de tout avancement pendant 

des années, des gens sont déplacés 

sans qu'on ait l'air de se soucier 

beaucoup que la France est un pays 

dans lequel on est resté pendant 

trente ans sans construire de loge­

ments, etc. 

Enfin, nous voulons bien, nous, 

cheminots, que le réseau français soit 

le plus beau du monde, mais nous 

voulons aussi que les cheminots fran­

çais cessent d'être les plus mal payés. 

Nous voulons avant tout que les 

organisations syndicales aient leur mot 

à dire sur les aspects professionnels 

et sociaux "de la modernisation. 

Jusqu'à présent, les cheminots 

étaient seulement invités à applaudir 

à telle ou telle réalisation technique 

dont ils faisaient les frais, du moins 

en partie. 

Nous voulons : 

1. Que, pour la modernisation pas­

sée, on discute des conséquences 
malheureuses pour le personnel qu'elle 
a entraînées et qu'on trouve des 
remèdes ;

2. Qu'à l'avenir on tienne compte 

des hommes au même titre que l'on 

tient compte des kWh ou des tonnes 

de charbon. 

LES PROPOSITIONS DE LA S.N.C.F. 
A u m o m e n t o ù , en raison d u progrès des techniques, les entreprises 

doivent iné luc tab lement se transformer p o u r survivre, les parties signa­
taires confirment leur volonté de poursuivre la modernisation de l ' exp lo i ­
tation des chemins de fer français, en vue d'assurer dans des condi t ions 
toujours mei l leures le service p u b l i c qui l eu r est c o n f i é . Considérant 
que ce but ne pourra être p le inement atteint que dans une a tmosphère 
d 'entente et de c o m p r é h e n s i o n au sein de l 'entreprise, el les estiment 
nécessaire de définir le cadre général à l ' in tér ieur duquel devron t être 
prises les mesures que cette modernisa t ion pourra entraîner pour l e 
personne l , c o m p t e tenu par ailleurs de V évolution de la situation 
générale du pays. 

I: — Les parties signataires sont d ' a c c o r d pour cons idé re r que 
tes résultats nets de la modernisation d o i v e n t profi ter à l ' entrepr ise , 
aux. usagers et à l'ensemble des cheminots. 

A cet effet , il est c o n v e n u ce qui suit : 
— A u sein des Comités Mixtes Professionnels, les représentants du personnel auront 
connaissance , en temps utile des proje ts d ' équ ipe­ment visant à la modern i sa t ion . 
Ils seront ainsi mis à m ê m e d ' exp r imer , dans le cadre de la compétence de ces Comités, 
leur p o i n t de vue sur les prolongements sociaux éventuels q u e la mise en œuvre de ces 
pro je ls peut entraîner. 

— Les parties signataires reconnaissent q u e les nouvelles conditions 
d'exploitation résultant soit dé la modern i sa t ion , soit de données exté­
rieures au chemin de fer mais liées a l'évolution c/i la société moderne 
peuvent entraîner des adaptations d'ordre statutaire ou réglementaire. 
Elles examineront , au sein de la C o m m i s s i o n Mixte chargée d 'é laborer le 
statut des relations co l lec t ives entre la S .N.C.F . et son personnel , les 
questions d'ordre statutaire ainsi que les p rob lèmes d ' o r d r e général que 
pourrai t poser la modernisa t ion relat ivement à l ' évo lu t i on des 
qual if icat ions profess ionnel les et à la classification de certains postes. 

— Une partie des économies nettes résultant de la modern isa t ion 
sera d is t r ibuée au personnel selon une f o r m u l e qui sera soumise à la 
C o m m i s s i o n Mixte susvisée. 

— Lorsque la mise en œuvre d 'un p ro g r amme de modern isa t ion risquera 
d 'entraîner une réduct ion de rémunérat ion m o y e n n e soit de l ' ensemble du 
personnel en service, soit des agents en service dans une filière q u e l c o n q u e , la 
S.N.C.F. prendra les mesures transitoires convenables. 

II. — Conscientes du rô le que le c h e m i n de f e r . d o i t j o u e  r dans 
l ' é c o n o m i e générale du pays , les parties signataires reconnaissent q u e 
la continuité de l'exploitation du chemin de fer est une condition 
essentielle de son eff icaci té . Elles déclarent , en conséquence que cette 
continuité ne saurait être mise en cause, à l ' occas ion d 'un désaccord 
né de l ' appl ica t ion des p r inc ipes évoqués ci-dessus, avant q u e tous les 
moyens p rop res à résoudre ce désaccord et no tamment le recours à la 
Commission Nationale de Conciliation, aient été préa lablement épuisés. 

Voir ci-dessous les explications demandées par la C . F . T . C . sur les terme* 
du protocole portés par nos soins en italique. 

Mais cela ne modi f ie en rien la c o m p é t e n c e des C. M', qui n 'ont pas à connaî t re 
les projets techniques avant approba t ion mutuelle o u décis ion du C. A  . 

Les Comités ' M i x t e s restent des organismes consul ta t i fs . T o u s les membres 
y compr i s les représentants consultat i fs peuvent part iciper aux discussions. 

Les questions de principe et très générales seront soumises à la Commission 

M i x t e du Satut : 

Que faut il entendre par p ro longements soc iaux ? 

R. - Cet te expression a été reprise dans le t ex te du projet p roposé par lés 
Organisat ions syndicales . 

La S.N.C.F. d e m a n d a n  t aux Organisat ions syndica les ce qu 'e l les 
entendaient par ce t t e expression, notre Délégat ion précise que sa pensée est 
exp l i c i t ée dans les ' quatre alinéas du projet c o m m u n aux organisat ions 
syndicales. La S.N.C.F. répond qu 'e l le aussi l 'entend bien dans ce sens. 

Q u ' e n t e n d - o n par nouvel les condi t ions d ' exp lo i ta t ion résultant de données extérieures 
o u Chemin de fer ? - Est-il fait allusion aux transports concurrent ie ls ? - A leur moder ­
nisation ? 

R - Oui, il s 'egit bien de ce ia . 

Est-il fait allusion dans l 'évolution de la Socié té M o d e r n  e aux structures 
é c o n o m i q u e s soc ia les , techniques sur le plan national e t eu ropéen ? 

R. - Oui, c 'es t ce l a que vise la S.N.C.F.

La Commiss ion se ra - f - e l l e c o m p é t e n t  e sur les mesures d 'ordre statutaires et 

rég le ­mentaires ? 

R. - Le S.N.C.F. n'est pas à m ê m e de déterminer l 'é tendue d e la c o m p é t e n c e 
de la Commiss ion M i x t e . 

Le président précise alors que sur le plan statutaire la Commiss ion est c o m p é  ­
t en te . Sur le plan réglementa i re , la Commiss ion ne peut statuer, elle sera seule­
ment largement consu l t ée , c o n f o r m é m e n t à la tradition. 

La S.N.C.F. n 'envisage- t -e l le dans les conséquences de la modernisat ion sur le plan 

généra l , qu 'une révision des qual i f icat ions professionnelles e t des classif ications de postes . 

R. - Oui, ce t t e énumérat ton est l imitative.

Lorsqu' i l est dit « la S.N.C.F. prendra des mesures transitoires c o n v e n a b l e s » cela 
suppose - t - i l que la Commiss ion sera consu l tée ? - .

R. - Non , pas nécessairement . La S.N.C.F. doi t conserver ses prérogat ives et la 
Direct ion doi t prendre seule la responsabil i té des mesures de raccord consécu t ives 
à la Modern isa t ion . M ê m e s'il n ' y . a pas consul ta t ion préalable de la Commiss ion , 
la S.N.C.F. en informera cependan t les Comités M i x t e s et la Commiss ion du Statut. 
La Direction Généra le ne peut être liée par la Commiss ion pour cer ta ines décis ions. 

M . BOURRIE es t ime que ces mesures transitoires ne peuvent avoir de réper­
cussion sur les retraites. 

L'utilité du dernier paragraphe ayant été mise en cause , M . BOURRIE dit qu'il s 'agit 
d 'une déclara t ion d ' in tent ion . D'ailleurs, si le Pro tocole e x i g  e des e n g a g e m e n t  s de 
la S.N.C.F. , il es t normal q u ' e n cont re-par t ie la S.N.C.F. en ex ige éga l emen t des 
Organ i ­sations syndicales . 
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U N I T E D ' A C T I O N D A N S L A C L A R T E 

LA POSITION DES SYNDICATS 
L a m o d e r n i s a t i o n d e l a S . N . C . F . , l e s n o u v e l l e s m é t h o d e  s d ' o r g a ­

n i s a t i o  n d u t r a v a i l e t l e s m o d i f i c a t i o n s d e s t r u c t u r  e q u  i e n 
d é c o u l e n t p o s e n t s a n s a r r ê t d e  s p r o b l è m e s c o n c r e t s d e p e r s o n n e l ( r e c o n v e r s i o n , 

d e  sd i m i n u t i o n d e s p o s s i b i l i t é  s d ' a v a n c e m e n t  , r é d u c t i o n  
r é m u n é r a ­t i o n s , e t c . )  . 

L e s o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s : C . G . T . , C . F . T . C , F . O . , C a d r e 
s A u t o n o m e s e t C  . G . C . d e m a n d e n t q u  e l a C o m m i s s i o  n se p r o n o n c e , 
e n v u e d e l ' o u v e r t u r e d e la d i s c u s s i o n d e s p r o b l è m e s c o n c r e t s , s u r 
l e s p r i n c i p e s g é n é r a u x s u i v a n t  s : 

1° L e s O r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s d o i v e n t a v o i r c o n n a i s s a n c  e 
d a n s le d é t a i l d e  s p l a n s d e m o d e r n i s a t i o n e t , a v a n t t o u t  e 
r é a l i s a t i o n ; p o u ­v o i r d i s c u t e r d e l e u r s p r o l o n g e m e n t s s o c i a u x 
i m m é d i a t s e t à v e n i r ; 

2° L a m o d e r n i s a t i o n , q u  i d o i t v i s e r à l ' a m é l i o r a t i o n d u 
s e r v i c e p u b l i c , d o i t a u s s i p r o f i t e r a u p e r s o n n e l , n o t a m m e n t p a r u n 
a c c r o i s s e ­m e n t d e s o  n p o u v o i r d ' a c h a t  , i n d é p e n d a m m e n t d u p r o b l è m e 
d u n i v e a u g é n é r a l d e l  a r é m u n é r a t i o n , 

A p l u  s f o r t  e r a i s o n , e l l e n e s a u r a i t c o n d u i r e à u n e d i m i n u t i o n 
d e r é m u n é r a t i o n , s o i t p o u r l ' e n s e m b l e d u p e r s o n n e l , s o i  t p o u r d e s 
c a t é -g ^ i j V d i r e c t e m e n t t r i b u t a i r e s d e la m o d e r n i s a t i o n , so i t p o u r 
d e s a ^ K d o n t l e s f o n c t i o n s v i e n d r a i e n t à ê t r e t o u c h é e s ; 3 ° L a m o d e r n i s a t i o n a m è n e u n  e é v o l u t i o n d e s q u a l i f i c a t i o n s p r o ­
f e s s i o n n e l l e s et c o n d u i t , p o u r u n t r a v a i l c o n s t a n t , à u n  e d i m i n u t i o n 
d e s e f f e c t i f s . L a q u a l i f i c a t i o n a i n s i q u  e la c l a s s i f i c a t i o  n e t 
l ' e n c a d r e ­m e n t d e b o n n o m b r e d e p o s t e s s o n t d o n c à r e v o i r , l e 
d é r o u l e m e n t n o r m a l d e s c a r r i è r e s é t a n  t p a  r a i l l e u r s a s s u r é a u 
p e r s o n n e l ; 

O  n n e s a u r a i t c o n c e v o i r u n  e a m é l i o r a t i o  n t e c h n i q u e s a n s 
u n a j ^ B n e n  t d e la p e i n e d e s h o m m e s , d ' o ù n é c e s s i t é d e l a r é v i s i o  n 
d e  s c W i W i o n s d e t r a v a i l  , n o t a m m e n t p a  r l ' a s s o u p l i s s e m e n t d e s 
r o u l e ­m e n t s e t h o r a i r e s e t l a d i m i n u t i o n d e l a d u r é  e d u t r a v a i l . 

C e s p r i n c i p e s i m p l i q u e n t - d o n c q u e , t o u t c e q u i c o n c e r n e l a s t r u c ­
t u r  e d e l a r é m u n é r a t i o n , l a r é g l e m e n t a t i o n d u t r a v a i l  , l a 
r é g l e m e n t a ­t i o n d e s c o n g é s  , l ' e n c a d r e m e n t e t l a c l a s s i f i c a t i o n d e  s 
p o s t e s , a i n s i q u e l e s r è g l e s d ' a v a n c e m e n t n o t a m m e n t , f a s s e n t l ' o b j e t 
d e d i s c u s s i o n s e  n f o n c t i o n d e s p r o b l è m e s p o s é s p a r l a 
m o d e r n i s a t i o n d é j à r é a l i s é e e t à v e n i r . 

LA C.F.T.C. 

DEFEND LES CHEMINOTS 

Les réponses de la S.N.C.F. aux douze questions de la C.F.T.C. expriment ce que les cheminots subissent actuellement 
Quel le est la por tée de la première phrase ? . . . N 'y a- t - i l pas con t rad ic t ion entre 

Entreprise e t Service public ? 

R. - La S.N.C.F. est e f fec t ivement une entreprise, mais elle assure un service 
publ ic et de ce fait , el le n 'a pas tou te liberté d 'ac t ion ; ses décis ions sont inf luen­
cées par le c o n t e x t e général é c o n o m i q u e et f inancier. 

C o m m e n t les chemino t s , par l ' intermédiaire de leurs organisa t ions , peuvent - i l s c o n c r è ­
t e m e n t manifes ter une vo lon té de modernisa t ion de l 'entreprise ? 

R- - Dans le d o m a i n e des déc is ions techniques , la S.N.C.F. en t end conserver 
ses prérogat ives. Il ne peut donc être quest ion d 'y associer le personnel . 

Que faut- i l entendre par résultats nets d e la modernisa t ion ? Quel le est la part 

réservée à l 'Entreprise, aux usagers et aux chemino t s ? 

R. - Il s 'agit des résultats ob tenus ( économies ) déduc t ion fai te des charges 
f inancières et investissements q u ' e x i g e la Modern i sa t ion . 

Q u e signifie « Evolution généra le du Pays » ? 

I
R. - Dans les mesures qui peuvent découler de la modernisa t ion , là S.N.C.F. 

devra tenir c o m p t e de la situation généra le du pays sur le plan é c o n o m i q u e  , f inan­

cier et socia l . 

Dans les résultats nets de la modern isa t ion , quel le est la part d e c h a c u n : Usagers , 

Entreprise, Chemino t s ? 

R - La S.N.C.F. ne peut dé te rminer dès main tenant les pou rcen t ages pour 

chacun d ' eux . 

Il y a là l ' énoncé d 'un principe général pour le par tage d e la product ivi té . 

Il est vrai que dans une cer ta ine mesure , l 'entreprise e t les usagers peuvent sa 
c o n f o n d r e , puisqu'il s 'agi t d 'un service publ ic . Mais il y a c e p e n d a n t une d is t inc­

tion nécessaire suivant q u e l'on fait payer les services aux usagers (tarifs) o u à 
l ' ensemble des c i toyens ( Impôts pour co mb le  r le dé f i c i t ) . . 

Lorsqu' i l est fait allusion à l ' ensemble des Cheminots » les retraités sont - i l s compr is 

dans ce t t e fo rmule ? 

R. - Dans la mesure où il s 'agit de la répartition d 'une part d e product iv i té , il 
faut entendre les Chemino ts en act ivi té de Service. 

T o u t e f o i s  , M . BOURRIE est ime q u e la product ivi té généra le do i t concour i r à 
amél iorer les condi t ions de vie et par conséquen t se traduire par un re lèvement 

général des salaires. La product ivi té est une avance sur ce t t e rémunérat ion a m é  ­
liorée, elle doi t d o n c , dons le futur, se répercuter sur les Retraites. 

Le président et le représentant du ministre des Finances sont d ' acco rd sur 

c e t t e concep t ion qui permettrai t progress ivement de porter les pensions à un niveau -

plus p roche des salaires réels. 

Lorsqu'il est écrit dans le p ro toco le : « . . . a u sein des Comi tés Mix tes . . , » Je quels 

Comi tés M i x t e s s 'agit-i l ? 

R. - Il s 'agit des Comités M i x t e s Rég ionaux et Centraux et e x c e p t i o n n e l l e ­m e n t 

des Comités M i x t e s d 'é tab l i ssement pour des problèmes s t r ic tement localisés. 

Bien entendu, lorsqu'il est dit en t emps utile, ce l a signifie avanf q u e ne soient 

e n g a g é s les p ro longements soc iaux , afin qu ' i l . so i t possible d ' examiner les répercus­

sions sociales des mesures envisagées . 



N O U S S A V O N S C E Q U E N O U S V O U L O N S 
Comme par le passé, conscients de l'intérêt de nos camarades, nous serons 

toujours prêts, le moment venu, pour discuter et agir avec ceux qui, comme nous, 

préféreront obtenir des résultats au lieu de faire le bla-bla trop connu. 

l . « 9 3 M P / M F / G M 

C a m a r a d e  s S e c r é t a i r e s 
d e i a S e c t i o n T e c h n i q u 

e N a t i o n a l e M . T . 
C . F . T . C  . 26; r u e 

M o n t h o l o n , 
P A R I S I X -

Camarades, 
Comme nous, vous déplorez sû­

rement la lenteur apportée par le 
Gouvernement et les  représentants 
de la S.N.C.F. à discuter, au sein 

 mixte du 
Sta­ de la 

moder­

de la Commission 
tut, des problèmes 
nisation et de ses conséquences, 
relardant d'autant la solution des 

 qui, à revendications catégorielles 
notre avis, doivent être abordées 
parallèlement aux discussions sur 
les salaires, comme l'indique d'ail­
leurs la note déposée en commun 
par toutes les Organisations syn­
dicales, le 28 mai 1959 à la Com­
mission mixte du Statut : 

 amène « 3° La modernisation 
une évolution des- qualifications 
professionnelles et conduit pour 
un travail constant à une dimi­
nution des effectifs. La q u a l i f i c a ­
t i o n ainsi que la c l a s s i f i c a t i o n et 

/ ' e n c a d r e m e n t de bon nombre de 
postes sont donc à revoir, le d é 
­r o u l e m e n t n o r m a l d e s c a r r i è r e 

s étant par ailleurs assuré au 

per­sonnel. » 

 urgent 
 syn­
 pour 

pensonsNous  qu'il est
que toutes les Organisations 
dicales unissent leurs efforts 
empêcher Gouvernement et S.N. 

CF. de se dérober à la discus­
sion, en vue de solutionner favo­

les revendications aux­
 attachés 

rablemen
t 
quelles 
les 

sont fermement 
cheminots. 

C'est pourquoi, tenant compte : 

*— Que chaque Fédération 
C.G.T., F.O., C.F.T.C. a déposé 
à la S.N.C.F. et à la 
Commission mixte du Stutut, u n 
p r o j e t d e  f i l i è r e s 

 ont le 
 nombreux 

r e m i s e e n o r d r e d e s

M . T . , que ces projets 
même but et de 
points communs ; 

*— Que chaque Fêdération> C.G.T., 
F.O., C.F.T.C. estime que dans 
l'attente d'une remise en ordre 
de toutes les filières M.T.. il 

l'immédiat, 
im­

est possible, dans 
d'obtenir des aménagements 
portants tels que : 

 à • Passage rapide des MV 
l'échelle 3 ; 

• Suppression  du  grade de 
SCBRMV et nomination de 

 CBRMV ceux-ci au grade de 
2 (échelle 5 ) . ; 

 2 • Pourcentages des CBRMV 
et CBRMV 1 50/50 ; 

• Passage des OPFL2 (A) à

•

•

l'échelle 5 ;

 Passage des élèves-électriciens 
à l'échelle 5 ; 

 Augmentation du pourcenta­ge 

des MEO, retour à l'an­
cienne formule (OPFL 2 + 

OPFL 1 + OPFLK + MEO) ; 

• Suppression 

et passage 

 du grade d'E 

2 de ceux-ci 

à l'échelle 1 ; 

• Retour à l'accès des OPFL 1 
aux examens de CBRO ; 

 pourcenta­

 pourcenta­

• Augmentation du 
ge des OPFLK ;

• Augmentation du 
ge des CBROP ; 

• Suppression des grades VAT 
et VMC assimilés aux CBRO, 
etc.  

Sur ces bases, nous vous propo­
sons de nous rencontrer le m a r d i 
20 o c t o b r e 1959 ou à toute autre da­
te, aux lieu et heures qui vous con­

 afin d'oeu­
 arrière-pensée, 

viendraient le mieux, 
vrer ensemble, sans 
à la réalisation d'un programme 
minimum commun qui, nous en 

 convaincus, serait  appuyé sommes
par l'ensemble des cheminots sé­

 beau­dentaires M.T. et donnerait 
coup à réfléchir aux représentants 
de la S.N.C.F. et du Gouverne­
ment qui, depuis de longues an­
nées, ergotent sur les légitimes re­
vendications de nos camarades. 

 favorable, 
 chemU 

Espérant une réponse
et ceci dans l'intérêt des 
nots sédentaires M.T., 

 nos salu­Recevez, Camarades, 
tations syndicalistes. 

U n S e c r é t a i r e F é d é r a l . 
M . P A R A N T .

L e S e c r é t a i r e d e l a S . T . N i e M . T . 
M . F O U R N I E R

TABLEAU DE REMISE EN ORDRE DE LA FILIÈRE OUVRIERE 
P R É S E N T É P A  R L A C . F . T . C . L E 6 M A I 

1 9 5 8 
E c h e l l e  s G R A D E S 

P E R 

P r e m i e  r g r o u p e : 

S O N X E L S A N S Q U A L I F I C A T I O N P R O F E S S I O N N E L L E 

1 ( P M ) P r é p o s é a u x T r a v a u x M a n u e l s  . 

2 ( M V ) M a n o e u v r e  .

3 ( M V P ) M a n o e u v r e p r i n c i p a l . 

4 ( O S P ) O u v r i e  r s p é c i a l i s é . 

D e u x i è m  e g r o u p e : 

P E R S O N N E L A Y A N T U N E Q U A L I F I C A T I O N P R O F E S S I O N N E L L E 

5 
( O P F L S T G )

( C B R M V )

6 ( O P F L )

7 

( C B R M V P ) p r i n c i p a l . 
( S U D )
(VG)
( M E O )

8 
( O P F L K )
( V G P  )
(E)

 O u v r i e r p r o f e s s i o n n e l 

s t a g i a i r e . C h e f d e B r i g a d e d e 

m a n o e u v r e s . 

O u v r i e r p r o f e s s i o n n e l . 

C h e f d  e B r i g a d  e d e m a n œ u v r e s 
S u r v e i l l a n t d e D é p ô t . 
V i s i t e u r d e G a r e . 
M a î t r e o u v r i e r . 

O u v r i e r p r o f e s s i o n n e l q u a l i f i é . 
V i s i t e u r d  e G a r e p r i n c i p a l  . 
E l e c t r i c i e n .

T r o i s i è m e g r o u p  e : 

P E R S O N N E L D E P E T I T E M A I T R I S E 

9 

( C B R O )
( C V  )
( C E )
( S C T E 4 )

1 0 

( C B R O P )
( C V P )
( C E P )
( C S T E 3 )
( C M M V  )
( A T T G R V )

C h e f d e B r i g a d  e d ' o u v r i e r s . 
C h e f v i s i t e u r  . 
C h e f é l e c t r i c i e n . 
C h e  f d  e S t a t i o  n E l e c t r i q u e d e 4". 

C h e f d e B r i g a d e d ' o u v r i e r s p r i n c i p a l , 
C h e f v i s i t e u r p r i n c i p a l . 
C h e f é l e c t r i c i e n p r i n c i p a l . 
C h e  f d e S t a t i o n E l e c t r i q u e d e 3 ' . 
C o n t r e m a î t r e d e m a n œ u v r e s . 
A t t a c h é G r o u p e V . 

P a r i s , l e 3 1 o c t o b r e 1 9 5 9 . 

C a m a r a d e s Secré ta i res d e 

la S e c t i o n T e c h n i q u e 

N a t i o ­na le M . T , C . G . T . , 

12 , rue P î e r r e - S é m a r d , 

Par is ( 9  L ) . 
Camarades, 

Le Bureau de notre Commis­

sion Technique Nationale 

réuni le 22 octobre 1959, 

accuse réception de votre 

M.T,, 
vous 
lettre

n° 1.698 du 8 octobre 1959. 

Il se réjouit en constatant que 
 vos  immédiates sont demandes

celles que nous avons faites au­

près des Directions et que 

avons rappelées dans notre

nal L e C h e m i n o  t d e F r a n c e

nous  

jour­ 

du 

1 e r octobre 1959, exception fai­

 de votre position te ' cependant 
légèrement «m retrait sur la no­

tre en ce qui concerne la situa­

 élec­tion des OPFL 2 et élèves 
triciens. 

Les membres de notre Bureau 

souhaitent que vous puissiez éta­

de remise en blir un programme 

ordre de Vensemble de la filière, 

semblable à celui que nous avons 

déposé auprès des Directions le 
6 mai 1958, programme que 

vous connaissez bien puisque 

explicité à diffé­nous 

l'avons 

rentes  étant 

reprises. 

Cette condition préalable 
remplie, ils sont persuadés qu'ils 

 sur Votre con­pourront compter 
cours pour aborder ensemble 

discussions au sein de la  Com­

 laquelle 

prochainement

 de la 

mission Mixte du Statut, 
devrait pouvoir

examiner les conséquences 
modernisation. 

Lorsque les discussions seront

 exami­engagées 

neront, 

sur ce point, ils 
sans arrière-fsensée, s'il

est opportun de nous rencontrer.

Recevez, Camarades, nos  sa­
lutations syndicalistes. 

Pour le Bureau : 

le Secrétaire fédéral : 

J . C H A P L A I S .

2 0 0 0 fr. par jour s a n s q u i t t e r
— e m p l o i — 

P O U R D I F F U S I O  N E C O N O M I S E U R  S 
d e C O M B U S T I R I . E S p o u  r C U I S I N I E R E S 

Ecr . V E R G A S E R , S a a r b r u c k e n 

V I N S E N F U T S D I R E C T E M E N T 

P R O P R I E T E • 
P U L T Z L o u i s . , ret . S N C F . A u h a l  s ( G a r d ) 

C A M A R A D E S ! Mie l m a r é c o l t e . P r i  x 
s p é c i a l  . E c h a n t i l l o n : 50 f r . J O U R D O I S , 
B U Z A N C Y . ( A r d e n n e s ) . 

VIN ROUGE NATUREL P r i  x s p é c i a u x p o u r C h e m i n o t s 

Charles BARDON — V I N S 
M i l h a u d ( G a r d 

H U I T R E S D ' A R C A C H O N 
1 e r c h o i x — T A U Z I N - B R U N E 

à G U J A N - M E S T R A S ( G i r o n d e ) 

RÉCEPTION DE LA C.F.T.C. PAR LE BUREAU 
NATIONAL du. Groupement de Coordination des Agents 
de Mouvement A la d e m a n d e du G r o u p e m e n t des A g e n t s d e M o u v e m e n t par 

l e t t re du 2  8 a o û t , nous n o u s s o m m e s rendus le 2 5 s e p t e m b r e 

a u s i è g e d e c e g r o u p e m e n t . 

N o u s e s p é r i o n  s q u e 
l ' e n s e m b l e des O r g a n i s a t i o n s 
s y n d i c a l e s se­r a i en t r ep résen tées 
e t q u e si des d é c i s i o n s 
c o n c e r n a n t un p r o g r a m ­m e 
r e v e n d i c a t i f c o m m u n n e p o u ­vai t 
sort i r d ' u n  e te l le r é u n i o n , du 
m o i n s u n l a rge t ou r d ' h o r i ­z o n 
au ra i t pu ê t re fai t sur les 
pos i t i ons r e spec t ives de s O r g a n i ­
sa t ions s y n d i c a l e s n o u s p e r m e t ­
t an t de c o n f r o n t e r les p o i n t s d e 
vue. M a l h e u r e u s e m e n t , seules d e u x 

 O r g a n i s a t i o n s é t a i en t 
p réso , tes :  — L E S C A D R E S 

A U T O N O M E S  , r ep résen tés pa r leur Sec ré t a i ­
r e f é d é r a l e M O U N I E R e t un 
m e m b r  e d e la S e c t i o n 
T e c h ­n i q u e E x p l o i t a t i o n ; 

— L A C . F . T . G , r ep ré sen t ée pa r 
p a r C H A P L A I S , s ec ré t a i r e f é ­
déra l , c h a r g é des C o m m i s s i o n s 
T e c h n i q u e s , e t L A U R E N T , .se­
c ré t a i r e d e la C . T . f é d é r a l e 
E x p l o i t a t i o n . 

A p r è s l ' exposé , pa r les r e s p o n ­
sab les d u G r o u p e m e n t ' des rai­

s o n s qui les o n t a m e n é  s à 
inv i t e r les O r g a n i s a t i o n  s 
s y n d i c a l e s , les d e u x 
r e p r é s e n t a n t  s de s F é d é r a ­t ions 
s y n d i c a l e s o n t i n d i q u é la 
pos i t ion r e s p e c t i v  e de leur 
o r g a ­n i sa t ion vis-à-vis d e t o u s les 
p r o ­b l è m e s d ' o r d r e c a t é g o r i e l , 
d e la r eva lo r i s a t i on , d e la 
f i l ière M o u ­v e m e n t e n 
pa r t i cu l i e r . e t des dif­f icu l tés 
r e n c o n t r é e s p o u r o b t e n i r de s 
résu l ta t s sa t i s fa isants . 

U n e t rès l a rge d i scuss ion s 'es t 
a lo r s e n g a g é e au c o u r s d e laque l le 
les d i f f é r e n t e  s r e v e n d i c a t i o n s 
p r o ­p re s au M o u v e m e n t o n t été 
e x a ­m i n é e s . 

L a r é c e p t i o n a é té t rès cord ia l© 
et , s ' i l n e p e u t é v i d e m m e n  t 
p a s so r t i r d e g r a n d e s 
d é c i s i o n s da te l les r e n c o n t r e s , 
il e s t t o u j o u r s a g r é a b l e e t u t i le 
d e p r e n d r e c o n ­t a c t a v e c d e s 
c a m a r a d e s en t i è r e ­m e n t d é v o u é  s 
à l a d é f e n s  e d « leur f i l iè re e t 
s o u c i e u x d e n e p a s f a i r e 
d ' a n t i s y n d i c a l i s m e . 

R . L A U R E N T  . 

I I est c e r t a i n q u e , d a n  s le 
t e x t e é t l ' a p p l i c a t i o n de n o s 
c o n v e n ­t i ons s ta tu ta i res , il 
n ' y a p a s d e c o m m u n e m e s u r e en t r e l a d é ­

f i n i t i o n des f o n c t i o n s i n c o m b a n t 
a u x a g e n t s d u C o n t r ô l e d e R o u t e 
( S u r v e i l l a n t s e t C o n t r ô l e u r s ) e t 
les éche l l e s s u r lesquel les i ls s o n t 
p l a c é s . L ' a n o m a l i e est f l a g r a n t e , 
j e n ' hé s i t e r a i p a  s à é c r i r e : 
l ' i n ­ju s t i ce éc la te a u  x y e u  x les 
m o i n s aver t i s p o u r p e  u q u e 
l ' o n se p e n c h e s u r les t ex tes 
d é f i n i s s a n t le r ô l e de c e  s a g e n t s 
et q u e l ' o n e n m e s u r e l a p o r t é e . 

L e s u r v e i l l a n  t de v o i t u r e n ' e s t 
p a s s e u l e m e n t u n m a n u t e n t i o n ­
na i r e spéc ia l i sé c o m m e c e r t a i n s 
o n t v o u l u le d i r e — et p u b l i q u e ­ 
m e n t — t é m o i g n a n  t a ins i de l eu r 
m é c o n n a i s s a n c e d u rô l e d e ces  
a g e n t s . I l es t aus s i et a v a n t t o u t  
l ' a g e n t d e r e n s e i g n e m e n t s p a  r e x 
­c e l l e n c e d a n s u n t ra in , 
l ' a ide -c o n t r ô l e u r q u i do i t s u p p l é e r 
a u x d é f a i l l a n c e s d e p lus e  n p lus 
n o m ­b reuse s des a g e n t s de « 
C o n t r ô l e » , d u fait d ' u n e 
c o m p r e s s i o n d é p l u s e n p lus 
l o u r d e des e f f ec t i f s . I l d o i t 
d o n c c o n n a î t r e , de m a n i è r e 
sa t i s fa i san te , les mu l t i p l e s et c o m ­
p l exes d i s p o s i t i o n s — a  u d e m e u ­
ran t , s o u v e n t c o n t r a d i c t o i r e s — 
des 15 f a s c i c u l e s de n o t r e R . C . V . 
I l do i t ê t re l e t e c h n i c i e n suf f i ­
s a m m e n  t qua l i f i é p o u r u n e inter­
v e n t i o n é l é m e n t a i r e e n c  e q u i 
c o n c e r n e les a p p a r e i l s de c h a u f f a ­
g e et d ' é c l a i r a g e d o n t son t é q u i  ­
pés n o s c o n v o i  s ; 

— L ' a g e n t d e sécur i t é s u r le­
que l pèse la l o u r d e r e s p o n s a b i l i t é 
i nhé ren t e à ses f o n c t i o n s d a n s les 
t r a ins n o n a c c o m p a g n é s p a r u n 
c h e f de t r a m ; 
. — Le con s e i l l e r des u s a g e r  s qu i 

a la dé l i ca te m i s s i o n d ' ê t r e en 
c o n t a c t p e r m a n e n t a v e c u n e c l i en ­
tè le ne v o y a g e a n t p a s t o u j o u r s 
p o u r son p la i s i r et p l u s o u m o i n s 
d i sposée à des s e n t i m e n t s a m è ­
nes o u i n d u l g e n t s . 

Enf in , n o m b r e d ' en t r e e u x pa r ­
lent u n e o u p lus i eu r s l a n g u e s 
é t r angè res , e t si la S . N . C . F . n ' i m ­
pose pas ce t t e p r a t i q u e , e l le les 
y e n c o u r a g e g r a t u i t e m e n t . . . o u 
p re sque . 

C A D E A U X * - E T R E N N E S 

A U C A R I L L O N D ' O R 
BIJOUTERIE 

HORLOGERIE 

JOAILLERIE 

FACILITES DE PAIEMENT 
ORFÈVRERIE 

C A D E A U X 

2 2 , 2 4 , A V . S E C R E T A N . P A R I S . N O R D 3 2 - 8 7 . MÊTROJAURÉS 

R E M I S E 1 0 % " AUX CHEMINOTS

O U V E R T TOUS LES JOURS 
m ê m e les d imanches e  t lundis du 1 4 au 31 décembre 

Q u a n t a u  x C o n t r ô l e u r s d e 
R o u ­t e , p l a c é s s u r l e s é c h e l l e s 6 
e t 7 , i ls s o n t , n o n s e u l e m e n t les 
s p é ­c ia l i s t es p a  r e x c e l l e n c e d u 
R . C . V . a u x q u e l s n ' e s t to lé rée 
a u c u n e d é ­f a i l l a n c  e q u a n  t à 
l ' a p p l i c a t i o  n des d i s p o s i t i o n s d e c e 
R è g l e m e n t , m a i s e n c o r e , a g e n t s 
d é t a x a t e u r s , a g e n t s d e 
r e n s e i g n e m e n t s , d e s é c u r i t é , 
r e p r é s e n t a n t s qual i f iés d e l a S . N . C. F. a u p r è s des u s a g e r s , i n t e r m é ­
d ia i r e s n a t u r e l s en t re les e x i g e n ­
c e s d e l ' u n e e t l e s a s p i r a t i o n s d e s 
au t r e s . T e c h n i c i e n s aus s i d u 
c h a u f f a g e e t d e l ' é c l a i r a g e , I l s 
s o n t é g a l e m e n t hab i l i t é s à ass is­
ter l e C o n d u c t e u r d ' A u t o r a i  l d a n s 
c e r t a i n e s de ses f o n c t i o n s  ; Ils i n ­
t e r v i e n n e n t f r é q u e m m e n t d a n  s l e s 
l i t iges c o n c e r n a n  t l e s e r v i c  e e n 
g a r e d a n s des c o n d i t i o n s s o u v e n t 
dé l i ca tes d u fai t d e l eur i n f é r io ­
r i té s t a tu ta i re , vis-à-vis de l a p l u ­
pa r t de s a g e n t  s p r é p o s é  s a u ser­
v i ce de s v o y a g e u r s et s o n t p l a c é s 
en f a c e de p r o b l è m e s q u e l q u e f o i s 
i n s o l u b l e s d o n t i ls o n t l e d e v o i r

' c e p e n d a n t d e t ra i ter a v e c t a c t e t
hab i l e t é . L ' e m p l o i d ' a u x i l i a i r e  s 
d a n s les C e n t r a u x L o c a t i o n à l a 
pé r iode l a p l u s c h a r g é e de l ' an ­
née m u l t i p l i e l a néces s i t é d e c e  s 
i n t e r v e n t i o n s diff ic i les et s o u v e n t 
o b s c u r é m e n t e f f i caces si l ' o n s o n ­g e 
a  u n o m b r e d e r é c l a m a t i o n s 
év i t ées p a r ces a g e n t  s e t d ' i n c i ­
d e n t s i g n o r é s pa r les s e rv i ce s d e 
l a S. N  . C. F .

L a g r a n d e u r d e l e u  r r ô l e sa 
m e s u r e p r é c i s é m e n t à c e t t e d i s ­
c r é t i o n . 

Enf in , l a ' p o l i c e d u t r a in l eu r 
i n c o m b e et les p l a c e p a r f o i s d a n  s 
des s i t u a t i o n s i n c o n f o r t a b l e s , v o i r a 
d i f f i c i l es . 

S i l ' o  n s o n g e à l ' é v o l u t i o n da 
n o s r è g l e m e n t s c o m m e r c i a u x , da 
n o s t a r i f s d e p u i  s 1913, é p o q u e à 
l a q u e l l e o n t é té p e n s é s e t r é d i g é s 
n o s s ta tu t s , à la c o m p l e x i t é q u i 
en d é c o u l  e d u fai t d e l a c r é a t i o n 
de n o m b r e u s e s d i s p o s i t i o n s d ive r ­ses, 
à la m u l t i p l i c a t i o n des b é n é ­ficiaires, 
a u x d i f f icu l tés s o u l e v é e s pa r 
l ' i n t e rp r é t a t i on des d i spos i ­t ions 
d u R . C . V  . d a n  s c e r t a i n s ca s , 
et si l ' o n c o n s i d è r e q u e  , p a  ­
r a l l è l e m e n t à ce t te é v o l u t i o n , l a 
s i t u a t i o n des a g e n t s d u C o n t r ô l a 
de R o u t  e — fa i t u n i q u e d a n s l ' en ­
s e m b l e des filières de l a S . N . C . F . 
— est a l l ée en s ' a m e n u i s a n t ( sup ­
p r e s s i o n d u d é c o m p t  e des p r i m e s 
d e c o n t r ô l e dans le c a l c u l de l a 
p e n s i o  n d e re t ra i te , s u b s t i t u t i o n 
d u r é g i m e h o r a i r e a u r é g i m e g é  ­
né r a l p o u r le c a l c u  l d e l eu r s in ­
d e m n i t é s d e d é p l a c e m e n t , e t c . )  . 
o n d e m e u r e c o n f o n d u p a r l a m é ­
c o n n a i s s a n c e q u e r é v è l e l ' é t u d a 
d e la s i t u a t i o n fa i te à c e s a g e n t s , 
d u rô l e q u ' i l s o n t à r e m p l i r  , d e » 
e x i g e n c e s q u e l ' o n t é m o i g n e v is -a­
vis d ' e u x , des qua l i t é s d o n t i l s 
d o i v e n t f a i r e p r e u v e . 

U n e c o t a t i o  n sc ien t i f ique 
r i g o u ­r e u s e ne p e u t q u e r é v é l e r 
l a d i s ­pa r i t é f l a g r a n t e en t r e l a 
s o m m a d e s é q u i v a l e n c e s 
t e c h n i q u e s e n c  * q u i c o n c e r n e 
les c o e f f i c i e n t s da v a l e u r 
t h é o r i q u e et les c o e f f i c i e n t s d e 
v a l e u r h u m a i n e . 

S  e l i v r e r à u n e te l le o p é r a t i o n 
suff i t , s a n s q u ' i l so i t b e s o i n d ' a ­
j o u t e r q u e l q u e  s c o m m e n t a i r e s , s t 
l ' o n s o n g e q u e de tels é l é m e n t s 
r e s so r t en t , d a n  s n o t r e s ta tu t a c ­
tue l , a u  x éche l l e s 4 , 6 et 7 . 

L a r e v a l o r i s a t i o n q u ' a c c u s e r a u n 
tel e x a m e  n n e p e u  t ê t r e q u e 
t r è s I m p o r t a n t e , et t o u s n o s 
c a m a r a ­des d o i v e n t a p p u y e r l a C . 
F . T . O . d a n s s o n a c t i o n  . P . B O U Q U E T  .

SITUATION DES AGENTS DU CONTROLE DE ROUTE 
FAC

E A L'ÉVOLUTION DES T E C H N I f l l I F S M M 1 F R N F S 
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LE GUICHET EST OUVERT 

LES distributeurs, dans les magasins locaux aotamment, sont 

toujours présents à l'appel des compagnons, mécaniciens 

ou autres, pour les servir infatigablement. 

Hien que n'étant qu'un petit 

nombre à l'intérieur de la S. N. 

C. F., ce qui, sans doute, les fait 
négliger, on peut toujours comp­ter 

sur eux. Mais serait-ce parce que, 

en petit nombre, ils doivent 
éternellement attendre et patien­

ter, et, en fait, ne jamais voir 
leurs revendications propres dé­

boucher ?

L'examen d'entrée dans la 

filière est devenu maintenant un 

examen sérieux et qui compte. 

Par contre, bon nombre des pos­tes 

des échelles 1 1 et au-dessus sont 

pourvus par des agents 

A P R O P O S 
I E S M É C A N O G R A P H E S 

L  e 2 3 avri l 1 9 5 8 , nous, s igna l ions à la 

S . N . C . F . , en t re autres difficultés, 

qu 'a l la i t a m e n e  r la mise en p l a c e de 

Î 'EEG, ce l l e d e la pe r te de p r i m e s q u  e 

subira ient les m é c a n o g r a p h e s p a  r suite d e 

leur a f f ec t a t i on à un autre e m p l o i . En 

e f f e t , le r èg lemen t P 2 p r é c i s e q u e les 

r é mu n é r a t i o n  s c o m p e n s a t r i c e s tout 

c a l c u l é e s en tenant c o m p t e de s va l eu r s 

m o y e n n e s théor iques de s seules p r i m e s 

repr ises ; o r  , il n ' ex i s te a u c u n e p r ime 

m o y e n n e t h é o r i q u e de m é c a n o g r a p h i e . 

N o u s d e m a n d i o n s d o n c que la S .N.C.F. 

institue u n e p r ime c o m p e n s a t r i c e a m o r ­

t issable d e telle sor te que les agents n e 

puissent en aucun cas pe rd re d ' a rgen t du 

fait d e la r e c o n v e r s i o n q u o n leur 

i m p o s e . 

N o u  s n ' a v o n s eu , depuis ce t t e da te 

e t ma lg r é un rappe l écr i t , a u c u n e 

r é p o n s e . 

O r , \ à la s éance d e la C o m m i s s i o n 

M i x t  e du 2 2 o c t o b r e , la S .N .C .F . a 

exp l i c i t é un po in t du p r o j e t d e p r o t o  ­

c o l e sur la m o d e r n i s a t i o n qu ' e l l e n o u s 

p r o p o s e en reprenant c e t e x e m p l  e d e s 

m é c a n o g r a p h e  s et en disant q u e le c a s 

pour ra i t peu t - ê t r e se régler d a n s le sens d e 

c e q u  e n o u s d e m a n d o n s depu i s un an et 

d e m i . 

E s p é r o n s que., c e s pa ro les d e v i e n d r o n  t le 

p lus r ap idement pos s ib l e d é c i s i o n et q u e 

T o n n ' o u b l i e r a pas à ce t t e o c c a s i o n d e 

r ed resse r la si tuation de s m é c a n o ­g r a p h e s 

o u autres tels qu e les c l a s seu r s à la p r ime 

qui o n t dé jà été v i c t imes d e r e c o n v e r s i o n  . 

A. D E B A N D E .

Pour toutes vos 

A S S U R A N C E S 
0 Automobiles 

et Cyclomoteurs 

0 incendie 

G Crédit Automobi le 

Cheminots C. F. T. C , 
C O N S U L T E Z 

S O . G E T E . C O . 
9 , rue B u f f a u l  t - P A R I S 

( 9 f ) T R U . 5 0 - 2 0 

ASSUREUR-CONSEIL 

DE V O T R E FEDERATION 

d'autres filières. La branche 

parmagasin s amenuisant  ail­

leurs, les camarades des maga­sins 

sont de plus en plus appelés à 

croupir. 

11 y a deux ans, la Direction du 

personnel, en fonction de cette 

situation, nous avait fait 

connaître qu'elle examinerait 

avec les Directions techniques 

pour tenter d'améliorer cette 

situation. L'étude est vraiment 

longue. 

Nous considérons que nos deux 

principales revendications : 

— Passage dans un délai 
moyen de deux ans de l'échelle 4 à 

l'échelle 5 ; 

— Amélioration des pourcen­

tages ; 

doivent être satisfaites, et cela 

doit être possible sans qu'il en 

coûte à la S. N. C. F., mais ces 

mesures doivent être rapidement 

prises si l'on ne veut pas voir nos 

camarades se dégoûter de leur 

métier et, finalement, ne plus le 

faire correctement. 

Allons, ne peut-on pas, à la 

S. N. C. F., ouvrir le guichet de 

la compréhension avant que les 

nôtres ne se ferment ? 

François RANDONNET. 

COMPTE RENDU DE LA RÉUNION 
du Comité mixte des I.F. du 25 Sept. 1959 
1 ° E c o n o m i e s d ' e n t r e t i e  n r é s u l ­

t a n t d e l a p o s e d e s b a r r e  s 
l o n g u e s . 

M . P E Y R A B E N D fa i t u n la rge 
e x p o s é sur la p o s e d e s ba r r e s l o n ­gues . 
U n  e n o t e t e c h n i q u e d e n o ­v e m b r e 
1956 d o n n e les c o n d i t i o n s d u t ravai l 
à e f f e c t u e r , la gr i l l e d ' a p p l i c a t i o n e t 
les p r i n c i p e s d ' e n ­t re t ien . 

E  n 1959, 5.650 k i l o m è t r e s s e r o n  t 
réa l i sés ; à f in 1960, il y a u r a 
6.432 k i l o mè t r e s d e v o i e é q u i p é s e n 
ba r res l o n g u e s ( d o n t 2.605 s u r 
t raverses e n b é t o n a r m é ) . 

Si la pose des bar res l o n g u e  s 
e n t r a î n e une d é p e n s e s u p p l é m e n ­ta i re 
d e 10 % p a  r r a p p o r t a u x bar res 

cou r t e s , e l le es t c o m p e n s é e  p a r le 
c o n f o r t d u r o u l e m e n t e t l ' é l i m i n a t i o n 
de s c h o c  s de s t ruc ­t i f s sur la v o i e e  t 
le ma té r i e l r o u ­lan t . D e p lus , ap rè s 
s t ab i l i s a t ion d e la v o i e r e n o u v e l é e  , o n 
p e u  t e s ­t i m e r à 40 % l ' é c o n o m i e su r 
l e n i v e l l e m e n t e t le d ressage . 

2 ° R e g r o u p e m e n t d e  s d i s t r i c t s . 

A i d e a u x C . D . T . 

L e s r e p r é s e n t a n t  s d u 
p e r s o n n e l d e ma î t r i s e et de s 
c a d r e s s ' é t o n ­n e n t que ce r t a in s 
c h e f s d e d i s ­t r i c t o n t é té 
a f f e c t é s d a n s d e  s r é s i d e n c e s 
m o i n s i m p o r t a n t e s q u e ce l l e s o ù 
ils é ta ien t . D  e p l u s , l a q u e s t i o n 
des l o g e m e n t  s n ' a u r a i t p a s é té 
t ra i tée e n pr io r i t é . 

L e s r ep ré sen t an t s d u p e r s o n n e l 
e s t i m e n  t q u e l ' a ide a u x c h e f s 
d e d i s t r i c t et , e  n par t i cu l i e r , 
a u  x c h e f  s d e d i s t r i c t 
p r i n c i p a u x n ' e x i s t e plus e t ils e 
n d e m a n d e n  t le r é t ab l i s semen t . 

C h e  z M r 
S Ê G A L O T 
La maladie ou l'accident A N N U L E 

L E S P A I E M E N T S 

Oui vos mensualités ne sont pas r e p o u s s é e s 
mois bien annulées g r â c  e à l'Assurance 
Crédi t offerte par Mons ieur S é g a l o t . 

CHAMBRE 
CHÊNE MASSIF 

pennenux ccntrepîoqué 
:«mpr»nonr : 
ARMOIRE 130 x I I S x 
45 - ttT pour literie 
140 - TABLE DE 
CHEVET. 

Les 3 p i è c e * 

VALEUR RÉELLE 

5 9 . 9 0 0 

GRATUIT ^Magnif ique c a t a l o g u e n° z<S sur simple d e m a n d e ! 

O U V E R  T T O U S L E S J O U R S S A U F D I M A N C H E - P A R K I N G 

3" Cr i tè res d é t e r m i n a n t l a c r é a ­
t i on du p o s t  e de c h e  f d e 
c i r ­c o n s c r i p t i o n S E S . 

M . le D i r e c t e u r i n d i q u e q u ' u n e 
c i r c o n s c r i p t i o n S E S n e d o i t p a s 
c o m p o r t e  r p l u s d e 50 a g e n t s . P a r 
c o n t r e  , l o r s q u ' u n e c i r c o n s c r i p t i o n 
c o m p o r t e peu d ' i n s t a l l a t i o ns e t 
m o i n s de 10 agen t s , il n e p e u t y 
avo i r d e c h e f d e c i r c o n s c r i p t i o n . L 
a d i r ec t i on e n es t a lo r s a s su rée 
pa r le c h e f de s ec t i o n , ass is té 
d ' u n K A  D S E . 

L e s r e p r é s e n t a n t  s d u p e r s o n n e l 
d é c l a r e n t q u e c e t t  e o r g a n i s a t i o  n 
n e leur pa ra î t p a  s s o u h a i t a b l e . 

4° E n c a d r e m e n t des b r i g a d e s de 
la v o i e a y a n t un e f f ec t i f su­
pér ieur à 20 a g e n t s . 

L e s r e p r é s e n t a n t s d u p e r s o n n e l 
d ' e x é c u t i o  n c o n s t a t e n t a v e c 
r eg re t q u e les r e c o m m a n d a t i o n s 
l a i t e s p a r la d i r e c t i o n des I P 
p o u r r é ­d u i r e le n o m b r e des 
grosses bri­g a d e s n e s o n t p a  s 
tou jou r s app l i -. quées . Us c i t e n  t d e s e x e m p l e s . 

I ls r appe l l en t leur d e m a n d e an ­
té r i eu re r e l a t i ve à la n o m i n a t i o n 
d 'un S U P V E ( é c h . 8) à la t ê t e 
d ' u n e b r i g a d e a y a n t un e f f e c t i f 
supér ieur à 20 a g e n t s . 

5 ° N o m b r e d ' h e u r e s passées p a r 
les a g e n t s de l a r u b r i q u  e « D 
» à la p r o t e c t i o n et à l ' a ide 
a u S E S e t a  u x é q u i p e s 
t e c h n i ­ques . 

P o u r le S E S e n 1958, l ' a i d  e 
p o u r l ' en t r e t i en de s G R . e  t p o u r l a 
p r o t e c t i o n a é té de 3.460.226 h eu r e s , 
so i t 4,1 % d e la m a i n -d ' œ u v r e . 

En 1959 les p r é v i s i o n  s s o n t 
d e l ' o r d r  e d e 4,6 % 

6" A m é l i o r a t i o n de s l o c a u  x des 

b r i g a d e s de l a v o i e a v a n t ré­
o r g a n i s a t i o n et r e g r o u p e m e n t 
des c a n t o n s . 

L e  s r e p r é s e n t a n t s d u p e r s o n n e  l 
d ' e x é c u t i o n ins i s t en t p o u r q u e ces 
a m é l i o r a t i o n  s s o i e n t fa i tes a v a n t 
t o u t e r é o r g a n i s a t i o n e t r e g r o u p e ­
m e n t . Elles leur a p p a r a i s s e n t in­
suf f i san tes d a n  s b e a u c o u p d e c a n ­
tons . 

7°Ouvr ie r d ' e n t r e t i e n  . ( R e p r i s e 
de l a ques t ion V  I du 
C . M . P . V . d u 23 j a n v i e  r 1959.) 

M . L A L L E M E N T e x p o s e un 
p r o j e  t qui p e r m e t t r a i t l ' e x i s t e n c  e 
d ' o u v r i e r s d ' e n t r e t i e n . d a n s les 
dis t r ic ts d e f a ib l e . i m p o r t a n c e . I l 
r a p p e l l e q u ' u n e é t u d  e a é té en t r e ­
p r i se sur un A r r o n d i s s e m e n  t d e 
c h a q u e R é g i o n . 

L e p ro j e t d ' essa i - p r o f e s s i o n n e l 
d ' o u v r i e r d ' en t r e t i en ( é c h e l l e 4 ) 
e s t r e m i s a u  x m e m b r e s d u C o m i ­té 
M i x t e 

N o u s r e p a r l e r o n s de ce t t e ques ­
t i o n d a n s u n p r o c h a i n « C h e m i n o t d e 
F r a n c e » . 

8° P r é p a r a t i o n à l ' e x a m e n d e 
K . S E S . S i t u a t i o n ac tue l l e p a r 
R é g i o n . E f f o r  t d ' u n i f o r m i s a ­
t ion . 

L e p r o g r a m m  e uni f ié d e 
p r é p a ­r a t i o  n à l ' e x a m e n d e K . 
S E S a é t é adressé a u x R é g i o n s . 
L e N o r d e t l 'Oues t l ' o n t d é j à 
a p p l i q u é . 

L e s r e p r é s e n t a n t s d u p e r s o n n e l 
d ' e x é c u t i o n r eg re t t en t q u e c  e 
p r o ­g r a m m e ne leur a i t pas é té 
c o m  ­m u n i q u é . 9° A p p l i c a t i o n du p r o g r a m m e 

1959 de l 'Eco le I n t e r r é g i o n a l e T 
Caténa i r e . P r o g r a m m e d e s 
c o u r s 1960. 

Il é ta i t p r é v u 9 sess ions ; 8 se­
r o n  t fa i tes p o u r 93 a g e n t s au 
lieu d e 92. Si le p r o g r a m m  e d e 
l ' E c o l e n ' e s t p a  s e  n c a u s e , la 
s écu r i t é des a g e n t s c a t é n a i r e  s 
d e v i e n t i m p é ­r ieuse . O  n 
d é p l o r e sur l e S u d -O u e s t 3 c a 
s m o r t e l s e t u n c a s g r a v e . U n 
d é l é g u  é d u p e r s o n n e  l e x p o s e les c o n d i t i o n s d a n s les- 
I quel les dev ra i t s ' e f f ec tue r le 
tra- ; 

vai l des ca t éna i r e s ( a u t o - c o n t r ô l e 
de s agen t s , t e m p s d e t r ava i l c o u ­
pures , C B R O sur l e tas , a d j o i n t 
c a t é n a i r e a u C C R N  , r é a l i s a t i o 
n du p r o g r a m m e d e c o u p u r e ) . 
U n e e n q u ê t e de s I F . s e r  a f a i t e 
su r c h a q u e R é g i o n . 

P a r a i l leurs il se ra r e c o m m a n ­
dé aux C B O de n e p a s c o n f i e r 
d e t ravai l d a n g e r e u x à c e  s 
a g e n t s . 

10° E c l a i r a g  e é l ec t r ique des gué ­
ri tes d e B A L . 

Les r ep ré sen t an t s d u p e r s o n n e  l 
d ' e x é c u t i o n d e m a n d e n t l ' ins ta l la ­
t i on d ' u n é c l a i r a g e f i x e d a n  s 
les guér i t es d e s i g n a l i s a t i o n . 

L a q u e s t i o n se ra e x a m i n é e . 

1 1 " I n s t a l l a t i on d a n s c h a q u e P N d ' u n e re l a t ion a v e c la c h r o -
n o i B é t r i e g é n é r a l e  . 
( In s t a l l a ­t ion d e p e n d u l e s 
é l e c t r i q u e s . ) L e m a n q u  e de c r é d i t s n e 

p e r ­m e t pas u n e tel le 
i n s t a l l a t i on . 

12° I n s t a l l a t i on d ' un e x t i n c t e u  r 
dans c h a q u e P N . 

Sur la R é g i o n d e l 'Est , c e r t a i n s 
P N e  n s o n t m u n i s  . L e s 
r e p r é s e n ­t an t s du p e r s o n n e l 
d e m a n d e n  t l ' ex t en s io n de ce t t e 
m e s u r e  . L a ques t i on se ra 
e x a m i n é e . 

13° E c l a i r a g e des b i c y c l e t t e s et c y 
­

c l o m o t e u r s des a g e n t s c i r c u ­
l an t sur les p is tes p o u r les b e ­

so ins du se rv i ce . 
L  a D i r e c t i o n d u M o u v e m e n t 
au to r i se l ' é c l a i r a g e p a r f e u x j a u ­
nes . 

U n r ec t i f i ca t i f au r è g l e m e n t 
P 9  a v a ê t re s o u m i s à 
l ' h o m o l o ­g a t i o n min i s t é r i e l l e . 

14° E v o l u t i o n des a c c i d e n t s : 
L e  s a c c i d e n t  s d e t rava i l 

s o n t e n d i m i n u t i o n ; il n ' e n es t 
m a l ­h e u r e u s e m e n t pas d e m ê m e 
d e c e u x d e trajet . 

15° N o m b r e de P N n o n m u n i s d e 
guér i t e o ù subsis te l ' appe l l a ­
t ion « sal le c o m m u n e » . 

I l e n ex i s t e 7.602 s u  r 
l ' e n s e m b l e d e l a S . N . C . F . 

16° N o m b r e de c a n t o n s a y a n t u n 
p a r c o u r s à 12 k m s . 

Il en ex i s t e 622 sur l ' e n s e m b l e 
d e la S . N . C . F . 

17" D i f fu s ion d 'un n o u v e a u m a ­
nuel de m a n u t e n t i o n . 

I l a p p a r a î t au c o u r s d e ia d i s ­
cus s ion que celui d e m a  i 1958 
n e serai t pas e n c o r e d i s t r ibué à 
t o u s les é c h e l o n s . 

18" M é m e n t o du C h e f de Dis t r i c t . 
U n e c o m m i s s i o n s e r  a 

c o n s t i t u é e d a n s c h a q u e R é g i o n . 

19° G a r a g e et p r o t e c t i o n des \va-
gons -a t c l ï e r s -do r to i r s . 

Les r ep ré sen t an t s d u P e r s o n 
­ne l d e M a î t r i s e e t C a d r e s 
es t i ­m e n t q u e  , c o m p t e t enu des 
d i f f i ­cu l t é s a v e c le S e r v i c e 
E x p l o i t a ­t ion pou r les g a r a g e s d e 
ces w a  ­g o n s , il se ra i t s o u h a i t a b l e 
d ' a v o i r des c a m i o n s o u des 
r e m o r q u e s rou t iè res au lieu d e 
w a g o n - a t e ­l ier -dor toi r . 

M . V A U B O U R D O L L E p r o m e t 
d e fa i re e n t r e p r e n d r e l ' é t u d e 
q u e ce la nécess i t e . 

L e R e s p o n s a b l e C . F . T . C . : 

M . R I C H E T  .

r - VINS ROUGES DE TABLE -
V I N S F I N S - B A N Y U L S 

M U S C A T S V I E U X 
Demandez prix et conditions 

spéciales pour Cheminots 

Ets MARCEL BOY 
— RIVESALTES ( P . O . ) -

Efectro ménager 

Ménagères 
Plater ie 
C o u t e l l e r i e 
Timba le s 
Porce la ine 
et toute l a 
Cris ta l l er ie 

O m é g a - J a e g e i 
Longines -, Movado 
Lip - Zenith et toutes 
a u t r e s m a r q u e s 
suisses et françaises 

Solitaires 
Bagues et Cheval ières 
Bracelets 
Coll iers 
Médai l les , e tc . 

même d i rec t ion g é n é r a l e 

/Télé ^7

Radio - Télévision - Disques] 

1 8 6 - 1 9 2 , 
" 1 4 5 - 1 5 1 , 

P A R I S 1 7 ' - T e l . M A R . 45-4F 

rue Cardinet 
av. de Clic h y 

UNE REMISE IMPORTANTE 

v o u s e s  t a c c o r d é e , p a r M r S é g a t o 

t 

S É G A L O T 
M A v . du G a l Lecierc - PARIS 

M é t r o : M o u t o t i - D u v e r n e t 

LIVRAISON 
G R A T U I T E 
dans toute 
la France 

LES PLUS LONGS 
CREDITS 

REPRISE des 
anciens meubles 

homptoir Aalèries 
Cardmef 

'U (JU* ( W e ^M4CXU ÀK_ PARIS ' 



I N F O R M A T I O N S R E T R A I T E  S 

Audience au Directeur général 

Précision 

Garantie 

Qualité 

GLEIZES 

H O R L O G E R 
J O A I L L I E R 

DEPUIS 1SG6 
1 0 7 , rue Sa in t -Lazare 

P A R I S ( 9 e ) • TRI . 0 0 - 9 5 
c h o i x d eT r è s g r a n  d  b a g u e s 

d e f i a n ç a i l l e s , c l i p s , b r a c e l e t s , 
c o l l i e r  s et d ' a r t i c l e d ' o r f è v r e r i e -

à des prix très étudiés 

C O N D I T I O N S SPECIALES 
a Mess ieu r s les E m p l o y é s S .N.C.F . 

P O S S I B I L I T E D E C R E D I T 

C a t a l o g u e g r a t u i t s u r d e m a n d e 

du mercredi 14 octobre 
L e D i r e c t e u r g é n é r a l n o u s a 

c o n s e i l l é s de p o r t e r t o u s les ef­
f o r t s d e n o t r e a c t i o n s y n d i c a l e 
s u r ce t te q u e s t i o n d u r e l è v e m e n t 
d u c o e f f i c i e n t sa la i re - re t ra i tes . 
N o u s n '  y m a n q u e r o n s p a s . 

N o u  s a v o n s d e m a n d é a u x 
re­p r é s e n t a n t s d e l a S . N . C . F . 
s ' i l s p o u r r a i e n t c o n f i r m e r o u 
i n f i r m e r c e r t a i n s b ru i t s s e l o n 
l e sque l s l ' a u g m e n t a t i o n 
p r o c h a i n e des re­t ra i tes sera i t 
s u p é r i e u r e a u x 2 % d o n t la 
presse et la r a d i o o n t pa r l é .
A u c u n e r é p o n s e o f f i c i e l l e n '  a 
p u ê t re d o n n é e , m a i s c e p e n d a n t 
i l n ' e s t p a s i n t e rd i t d ' e spé re r . 

Peut -ê t re s e r o n s - n o u s f ixés lors­
q u e c e j o u r n a l pa ra î t r a .

N o u s a v o n s é g a l e m e n  t p o s é la 
q u e s t i o  n de s a v o i r s ' i l se ra i t p o s ­
s ib le , a u ca s o ù l ' a u g m e n t a t i o n 
des p e n s i o n s i n t e r v i e n d r a i t d a n s 
les p r e m i e r  s j o u r s de n o v e m b r e , 
d e r e n o u v e l e  r l e p r o c é d é q u i a 
p e r m i s de d o n n e r u n . a c o m p t e 

1 e r

p e n s i o n s . 
F a i s a n t v a l o i r l a m o d i f i c a t i o n 
p r o f o n d e des c o n d i t i o n s d ' e x i s ­
t e n c e , s u r v e n u e s d e p u i  s u n e v ing ­
t a i n e d ' a n n é e s , e n t r a î n a n t n o ­
t a m m e n t l ' a u g m e n t a t i o n n o t a b l e 
d e d é p e n s e s i n c o m p r e s s i b l e s , 
n o u s d e m a n d i o n s q u e l ' o n 
e x a m i n â t l ' o p p o r t u n i t é . d e 
re lever le coef­f i c i e n t de 50 % o 
u t o u t a u m o i n s d e c o n s e n t i r u n 
ges te e n v e r s les v e u v e s â g é e s d e 
70 a n s a u m o i n s e t n e r e c e v a n t 
q u ' u n e p e n s i o n d e r é v e r s i o n 
d o n t l a m o d i c i t é n e l e u r p e r m e t 
p a s de v iv r e d é ­c e m m e n t . 

L a D i r e c t i o  n g é n é r a l  e fai t c o n 
­n a î t r e q u e c e t t e q u e s t i o n 
d o i t ê t r e d é b a t t u e à l ' é c h e l o n 
m i n i s ­tér ie l e n i n s i s t an t 
s u r t o u t s u r les pe t i t es 
r e t ra i t e s ; e l le a j o u t e c e p e n d a n t 
q u ' e l l e es t t o u t e d is ­p o s é e à 
e x a m i n e r a v e c l a p l u s g r a n d e 
b i e n v e i l l a n c e les d e m a n ­des de 
s e c o u r s p e r m e t t a n t d e v e n i r 
en a ide a u x s i t u a t i o n  s d i ­g n e s 
d ' in té rê t . 

A ce t te q u e s t i o n é ta ien t l iés 
d e u  x i n c i d e n t s : a ) Veuves remariées et redevenues 

à leurveuves ou divorcées  pro­
fit. 
L ' a r t i c l e 8 d u s ta tu t de s re­

t ra i t és p réc i se q u ' e l l e s r e c o u v r e n t 
l ' i n t ég ra l i t é d e l eu r s d r o i t s à 
p e n s i o n , n o t a m m e n t si les reve­
n u s des a v o i r s la i ssés p a r l e u  r 
s e c o n d m a r i n  e s o n t p a s s o u m i 
s à la s u r t a x e p r o g r e s s i v e o u 
s o u ­  u n m i s à ce t t e s u r t a x e p o u r 
r e v e n u n e t rie d é p a s s a n t p a s 
60.000 fr . a p r è s a p p l i c a t i o n d e s 
a b a t t e m e n t s l é g a u x . 

N o u s d e m a n d i o n s q u e ces d i s ­
p o s i t i o n s s o i e n t r a p p o r t é e s , é t a n t 
d o n n é l eur c a r a c t è r e qu i n o u s 
s e m b l a i t abusif . 

L a S . N . C . F . e x a m i n e r a l a q u e s ­
t i o n pa r r a p p o r t a u x au t r e s r é ­

g i m e s . 

b) Veufs - ex-maris de femmes
agents 

L a
retraitées.  

r éve r s ib i l i t é d e p e n s i o n 
n ' e s t a c c o r d é e q u e s ' i l e s t r e c o n 
­n u pa r l e S e r v i c e m é d i c a l de 
la S . N . C . F . q u ' a u décès de sa 
f e m ­m e , l ' i n té ressé est a t t e in t 
d ' u n  e i n f i rmi t é o u m a l a d i e 
i n c u r a b l e le r e n d a n t 
d é f i n i t i v e m e n t i n a p t e au t r ava i l . 

N o u s d e m a n d i o n s l ' a b r o g a t i o n 
d e d i s p o s i t i o n s aussi d r a c o n i e n ­
n e s , m a i  s n o u s n ' a v o n s p u 
o b ­ten i r s a t i s f ac t i on . 
4° E x a m e n d e l a s i t u a t i o n de

c e r t a i n s a g e n t s m i n e u r s , dé ­
m i s s i o n n a i r e s p o u  r s e r v i c e 
m i ­l i ta i re a v a n t d ' a v o i r é té 
c o n  ­f i r m é s o u r é a d m i s 
t a rd ive ­m e n t ap rè s s e rv i ce 
m i l i t a i r e . O n a c c e p t e de revo i r les seu l s 

c a s d ' e x - m i n e u r s l ibérés d u ser­
v i c e mi l i t a i r e e n p é r i o d e d e c o m ­
p re s s ion d ' e f f ec t i f s et n ' a y a n t pas 
adressé d e d e m a n d e d e r é a d m i s ­
s i o n d a n s les dé l a i s impa r t i s , 
p a r c e q u ' o  n l eu r a fa i t 
c o n n a î ­t re q u e les e m b a u c h a g e s 
é t an t s u s p e n d u s , il n ' é t a i t p a s 
n é c e s ­sa i re de fa i re ce t t e 
d e m a n d e . 5° V a l i d a t i o n d  e 
l ' a v a n c e m e n t en é c h e l o n s , d e s s e rv i ce s q u i o n t 

é té v a l i d é s p o u  r la 
re t ra i te , d e c e r t a i n s aux i l i a i r e s c o m -
m i s s i o n n é s r é t r o a c t i v e m e n t . 

L a S . N . C . F . a d o n n é u n e 
ré­p o n s e néga t ive . 

6° O p p o r t u n i t é d ' u n r é g i m e de 
c o o r d i n a t i o n e n c e q u i c o n c e r ­
n e les a d m i n i s t r a t i o n s o  u 
en­t repr i ses , a y a n t e l l e s -
m ê m e s u n r é g i m e d e re t ra i te 
p a r t i c u ­lier. 

Ce r t a in s a g e n t  s a v a n t 
d ' ê t r e a d m i s à l a S . N . C . F . o n t 
t r ava i l l é d a n s l e s 
a d m i n i s t r a t i o n s o u en­t repr i ses 
e n q u e s t i o n ( E . G . F . , M i ­nes , e t c . ) 
e t c e s se rv ices s o n t en ­t i è r e m e n  t 
n é g a t i f s d u p o i n t de v u e d e 
l a . r e t ra i te , a l o r s q u e d a n  s 
l ' i n d u s t r i e p r ivée des rég i ­m e s 
c o o r d i n a t e u r  s d e c o m p l é ­m e n t s 
de re t ra i tes o n t é té ins t i ­t ué s 
n o t a m m e n t c e l u i d e l ' U . N . 
I . R . S . d ' i n s p i r a t i o n C . F . T . C . 

O n e x a m i n e r a l a q u e s t i o n e n 
f o n c t i o n de c e q u i ex i s t e a c t u e l ­
l e m e n  t d a n s les d i f f é r en t s rég i ­m e s c o o r d i n a t e u r s d u s e c t e u r 
p r ivé . 

7" A r t i c l e 9 d u S t a t u t d e s R e ­
t ra i tés . 

Les d i s p o s i t i o n s de c e t a r t i c l e 
a v a i e n t r a m e n é d e 5 a n s à 1 a 
n le m o n t a n t d e s r a p p e l s 
p o u v a n t r é su l t e r d e s 
r e d r e s s e m e n t s d e p e n s i o n . 

L a F é d é r a t i o n a i n t r o d u i t u n e 
i n s t a n c e e n C o n s e i l d ' E t a t q u i , 
pa r a r rê t r e n d u le 5 m a i 1958, 
a a n n u l é l e s d i s p o s i t i o n s c i -des ­
s u s et ré tabl i le dé la i p r imi t i f 
de 5 a n s . 

L  a S . N . C . F . n ' a v a i t p a s 
t e n u c o m p t e d e l ' a r rê té d  u 
C o n s e i l d 'E t a t é t an t d o n n é 
q u ' e l l e n ' a v a i t r e ç  u a u c u n av i s 
d u m i n i s t è r e de s T r a v a u x 
p u b l i c s a u p r è s d u q u e l p o u r t a n t 
n o u s é t i ons i n t e r v e n u s . 

L  e m i n i s t è r e e n q u e s t i o n v i en t 
e n f i  n d e no t i f i e r la d é c i s i o n d u 
Conse i l d ' E t a t à l a S . N . C . F . , qu i 
r e p r e n d d è s m a i n t e n a n t l ' a n c i e  n 
r é g i m e , m a i s a v e c e f fe t r é t r o a c ­
tif d e p u i s l a d a t  e o ù l a p r e sc r ip ­
t i o n d e 5 a n s a é té s u p p r i m é e . 

C e l a s ign i f i e : 
— Q u e p o u  r le passé les redres­s e m e n t  s d e p e n s i o n s , c a l c u -
• lés s u r u  n a  n le s e r o n t 

s u r c i n q a n s e t les r a p p e l s 
c o r ­r e s p o n d a n t s s e r o n t p a y é s 
a u x in té ressés ;

 — Q u  e p o u r l ' aven i r , les redres ­
s e m e n t s e  n q u e s t i o n s e r o n t 

c a l c u l é s s u r c i n  q a n s . 

8° E x a m e n d e la s i t u a t i o n de 
c e r t a i n s a g e n t  s r é v o q u é  s 
lors de l a g r è v e de 1920 e t 
r é in ­t ég rés e n a p p l i c a t i o n d  u 
p r o ­t o c o l e d u 14 s e p t e m b r e 
1938. Cet te q u e s t i o n n ' i n t é r e s s e q u e 

q u e l q u e s - u n s d e n o s a d h é r e n t s 
q u i se r e c o n n a î t r o n t f a c i l e m e n t ; 
n o u s n e l a d é v e l o p p e r o n s pas , 
d ' a u t a n t p l u s q u ' e l l e n o u s a v a l 
u u n re fus . 

BONIFICATIONS 
DE CAMPAGNE 

N o u  s a v o n s e x p o s é n o s 
c o n ­c e p t i o n s s u r l e su je t , c ' e s t -à -
d i re l ' é c h e l o n n e m e n t , p a r 
é t apes , o e l a m e s u r e , e n 
c o m m e n ç a n  t par les c lasses les 
p l u s a n c i e n n e s e t s e u l e m e n t à 
pa r t i r de l ' â g e de 70 ans , c e 
q u i au ra i t p o u  r e f fe t d e r é d u i r e 
la d é p e n s e c o r r e s p o n  ­d a n t e . 

L  a S . N . C . F . est f a v o r a b l e à 
l ' a b o u t i s s e m e n  t d e ce t t e r e v e n ­
d i c a t i o n , m a i  s e l le n ' a c c e p t e 
e n a u c u n c a s d ' e n s u p p o r t e r 
l a c h a r g e . 

CAISSE DE PREVOYANCE 
A U G M E N T A T I O N 

D E L ' A L L O C A T I O N D E C E S 

Les m i n i m a des a y a n t  s 
d ro i t v i e n n e n t d ' ê t r  e d o u b l é s 
a i n s i q u e n o u s l ' é c r i v i o n s d a n  s 
u n a r t i c l e d ' a u t r e pa r t , m a i s 
n o t r e d e m a n ­d a v i s a i t à 
l ' a u g m e n t a t i o n d u t a u x de 
l ' a l l o c a t i o n a c t u e l l e m e n  t f i x é à 
10 % d e l a p e n s i o n , c e q u i 

c o r r e s p o n d à 5 % d u sa l a i r e d'ac­
t iv i té , a l o r s q u e p o u r le p e r s o n ­
ne l e n ac t i v i t é , l ' a l l o c a t i o n est 
éga l e à u n e a n n é e d e t r a i t e m e n t . 

N o u s d e m a n d i o n s q u e l e coe f ­
f i c i en t d e 10 % . so i t d o u b l é de 
f a ç o n q u e l ' a l l o c a t i o n pu i s se c o r 
­r e s p o n d r  e à 10 % d  u 
sa l a i r e d ' a c t i v i t é . 

Ce t t e q u e s t i o n est d u re s so r t 
d u C o n s e i l d ' A d m i n i s t r a t i o n de 

 l a Ca i s se de P r é v o y a n c e 
q u i e n a d ' a i l l eu r s d é j  à é té 
e n t r e t e n u e p a r n o t r e a m i 
N I C K M I L D E R , p r é s i d e n t 
fédéra l e t a d m i n i s t r a  ­t eu r de la 
C . P . 

O n n e n o u s a p a s c a c h é q u e 
n o u s r e n c o n t r e r i o n s d e sé r i euses 
d i f f i cu l t é s à l a su i te de s a c c o r d s 
passés a v e  c le c o r p s m é d i c a l d e p lus i eu r s d é p a r t e m e n t s , q u i en ­

 u n r e l è v e m e n t de s t r a î n e r o n t 
p r e s t a t i o n s c o r r e s p o n d a n t e s , c e 
q u i a u r a p o u r c o n s é q u e n c e de 
d i m i n u e r c o n s i d é r a b l e m e n t l e bé ­ 
n é f i c e a c t u e l de la Ca i s se . 

MEDAILLE D'HONNEUR 

L e m i n i s t r e d u T r a v a i l , par 
d é c r e t d u 14 j a n v i e r 1957, a in­
t r o d u i t u n e n o u v e l l e n o t i o n d a n s 
les c o n d i t i o n s d ' a t t r i b u t i o n d e l a 
m é d a i l l e d ' h o n n e u r d u T r a v a i l 
e  n c e s e n s q u e : 
— L a d u r é e des s e rv i ce s e x i g é s 

peu t ê t re r édu i t e d ' u n t iers du 
t e m p s des s e rv i ces sa la r iés 
e f f e c t u é  s : 
a ) so i t en d e h o r s d u t e r r i to i r e

m é t r o p o l i t a i 
n ;b) so i t d a n s des p r o f e s s i o n s 
p a r t i c u l i è r e m e n t pén ib les 

o u i n s a l u b r e s . 
Ces d i s p o s i t i o n s  , d o n  t n o u s ré­

c l a m i o n s l ' a p p l i c a t i o n à l a S .N. 
C F . , n e p o u r r o n t ê t re i n t r o d u i ­

tes d a n  s n o t r e R è g l e m e n t 
q u e l o r s q u e l e déc re t -
c o m p o r t a n t l a l i s te de s 

p r o f e s s i o n s v i s é e s a u pa ­r a g r a p h  e 
b se ra p a r u . 

RECLASSEMENT 

1° R e c l a s s e m e n t à l ' é c h e l l e 7, pa-r a l l è l e m e n t à c e q u i a été fa i t 
p o u r les O P F L K , des s o u s -
c h e f s de b r igade a d m i s à la 
r e t r a i t e a v e c c e g r a d e . 

2° N o u v e l e x a m e n d e l a s i t ua t i on 
des ' a g e n t s re t ra i tés a p r è s l e 
1 e r e 
é c h e l l e 
i ls ­
b re

 j a n v i e  r 1948 sur l a m ê m 
e q u e ce l l e su r l a q u e l l  
é t a i en t p l a c é  s le 31 d é c e m  
1947. 

BONIFICATIONS DE CAMPAGNE 
U n a c c o r d — q u e n o u  s a v i o n 

s d 'a i l leurs p r é c o n i s é — est 
inter-v e n u en t re les o rgan i sa t ions 
syn-d ica les o u autres, qui 
s ' in téressent à la q u e s t i o n , p o u r 
d e m a n d e r au Min i s t r e de s 
T r a v a u x p u b l i c s , de s T r a n s p o r t s 
et du T o u r i s m e , d e r e c e v o i r 
une dé l éga t ion c o m p o s é e des 
représentants d e s d i t e s o r g a ­
nisa t ions , , afin de l 'entre tenir d e 
c e p r o b l è m e . 

La d e m a n d e a été ad ressée au 
Min i s t r e le 18 s e p t e m b r e de rn ie r 
par la Fédé ra t ion N a t i o n a l e des 
C h e m i n o t s A n c i e n s C o m b a t t a n t s 
au n o m d e tou tes les o rgan i s a t i ons 
sus - ind iquées . 

N o t r e U n i o n fédéra le sera — 
bier. e n t e n d u — rep ré sen t ée au 
se in d  e ce t te d é l ég a t i o n . 

DISTINCTION 
N o t r e ami Fél ix L a b o r i e , C o n  ­

sei l ler d e l ' U n i o n fédéra le e t an­
c i en p ré s iden t d u g r o u p  e d  e 
L i m o ­ges, d o n  t o n c o n n a î t tou t 
le d é ­v o u e m e n t qu ' i l a a p p o r t é e t 
qu ' i l a p p o r t e e n c o r e à n o t r e 
cause , v ien t d ' ê t re n o m m  é 
C h e v a l i e r dans l 'Ordre d u Mér i t e 
soc i a l . 

N o u s lui ad re s sons n o s s incè res 
fé l i c i t a t ions 

C a i s s e d e P r é v o y a n c e 
L ' a l l o c a t i o n - d é c è s ve r sée au d é ­

c è s d u c o n j o i n t du retrai té es t 
a c t u e l l e m e n t égale à 10 % d e la 
p e n s i o  n annue l le , t o u s a c c e s s o i r e s 
c o m p r i s , a v e c m i n i m u m var iant d e 
2 9 . 3 0 0 fr. à Paris à 2 3 . 4 0 0 fr. dans 
les l oca l i t é s o ù l ' i ndemni t é de rési­
d e n c e est le m o i n s é l e v é e . 

D a n s sa séance d u 1 e r o c t o b r e 
1959 , le C o n s e i l d ' admin i s t r a t i on 
d e la Ca isse d  e P r é v o y a n c e a d é c i ­
d é q u e les m i n i m a d e ladi te a l lo ­
ca t i on sera ient po r t é s au n iveau 
d e c e u x en v igueur p o u  r le re ­
traité l u i - m ê m e , so i t d e 58 .600 fr. 
à Paris à 4 6 . 8 0 0 fr. dans les l o c a ­
lités o ù l ' i ndemni t é d e r é s idence 
est la m o i n s é levée et c e à partir 
d u l * o c t o b r e 1959 . 

Il n ' y aurai t d o n c p lus de d i f f é ­
r e n c e en t re le m i n i m u m d ' a l loca ­
t i on à verser en cas d e d é c è s , 
qu ' i l s 'agisse du retraité o u du 
c o n j o i n t . 

C 'es t u n e amé l io r a t i on du régi­
m e d e la Caisse d e P r é v o y a n c  e 
e t n o u s y s o m m e s sens ib les , mais 
c  e q u e n o u s c h e r c h o n s su r tou t à 
o b t e n i r c ' e s t l ' a u g m e n t a t i o n d a 
p o u r c e n t a g e ac tue l ( 1 0 % ) d  u ca l ­
cu l d e l ' a l l oca t ion 

Assemblée Générale 
de la Région parisienne 

Elle aura lieu le samedi 9 j a n ­
vier i 9 6 0 , après-midi , salle n" 1 
de la M T C , 2 6 , rue de M o n -
tho lon à Poris. 

Il faut y penser dès m a i n ­
tenan t e t retenir c e t t e da te 
pour venir nombreux à ce t te 
manifes ta t ion pour nous faire 
par t de vos observat ions , sug ­
ges t ions ou cri t iques e t e n t e n ­
dre un c o m p t e rendu détai l lé 
des événement s qui se seront 
s u c c é d é depuis la reprise d ' o c ­
tobre de l 'act ivi té syndica le . 

P o u r c h a c u n  e d e c e s d e u x 
q u e s ­t i o n s n o u s n o u  s s o m m e s 
h e u r t é s à u n r e fus . 

F A C I L I T E S DE C I R C U L A T I O N 

1° O c t r o i d e fac i l i t é s d e c i r c u l a ­
t i o n a u x r e t r a i t é s d e s c h e ­
m i n s de fer t u n i s i e n s e t m a ­
r o c a i n s v e n u s se f i xe r e u 
F r a n c e . 

Ce t t e a f f a i r e es t à t ra i te r à 
l ' é c h e l o n min i s t é r i e l . A u s u r p l u s , 
l e d i r e c t e u  r g é n é r a l n o u s a 
fa i t c o n n a î t r e q u e les 
in té ressés n e p o u r r a i e n t 
r e c e v o i r s a t i s f a c t i o n q u e d a n s 
le c a s o ù u n e s u b v e n ­t i o  n d e 
l 'E ta t s e ra i t a c c o r d é e à n o t r e 
a d m i n i s t r a t i o n a u t i t re d  u 
r e m b o u r s e m e n t d e l a v a l e u  r 
d e s f ac i l i t é s a c c o r d é e s . 
2" R é t a b l i s s e m e n t d e s b o n s à 90 % . 
3" A m é n a g e m e n t d e l ' u t i l i s a t i on 

d e l a ca r t e à 100 k m . 
4° O c t r o i de l a p r e m i è r e c l a s se a u x re t ra i tés a d m i s à l a S .N . 

C F . a v a n t le 1 e r j a n v i e  r 
1942, r ec l a s sés à l ' é c h e l l e 11 
a p r è s l eu r m i s e à l a 
r e t ra i t e . 5 O c t r o  i de l ' h o n o r a r i a t a u x re ­
t ra i t és rec lassés à l ' é c h e l l e 15 
a p r è s l eur m i s é à l à r e t ra i t e . 

6° O p p o r t u n i t  é d ' é t ab l i r u n 
rég i ­m e d ' é c h a n g e a v e c les p a y s 

é t r a n g e r s e n f a v e u r de s 
re ­t ra i tés . 

E c h e c c o m p l e t s u r c e s ques ­
t i o n s  . 
7° R e t r a i t é s h a b i t a n t s u r les li­

g n e  s c o o r d o n n é e s . 
Ce t t e ques t i on , q u i Intéresse 
é g a l e m e n t les a g e n t s e n ac t iv i t é 
d o i t f a i r e l ' o b j e t d ' u n e x a m e n 
p r é a l a b l  e pa r n o t r e F é d é r a t i o n . 
8° Cas pa r t i cu l i e r de l a l i g n  e de 

S c e a u x . 
A u c u n e s a t i s f ac t i on n e peut 
ê t re e s c o m p t é e . 
9° O c t r o i d e fac i l i t é de c i r c u l a ­

t i o n a u x v e u v e s d ' a g e n t s ré­
v o q u é s d o n t la r é v o c a t i o n a 
é té t r a n s f o r m é e en r a d i a t i o n 
d e s c a d r e s . 

O  n n e p e u t e n v i s a g e r 
d ' é t ab l i r u n e r é g l e m e n t a t i o n 
u n i f o r m e , m a i s la S .N .C .F . 
e x a m i n e r a fa ­v o r a b l e m e n t les 
d e m a n d e s indi ­v i d u e l l e s qui 
p o u r r o n t lu i ê t r e p résen tées . 
10° Poss ib i l i tés d ' a c c o r d e r de s fa ­

c i l i t és de c i r c u l a t i o n a u x 
a g e n t s f r appés d e s a n c t i o n à 
l a su i te de l ' é p u r a t i o n et q u i 
s o n t a c t u e l l e m e n  t p r ivés 
d e t o u t e fac i l i té . 

L a S . N . C . F . a a c c e p t é d ' e x a ­
m i n e r f a v o r a b l e m e n t l a q u e s t i o n 
e t d e s o u m e t t r e d e s p r o p o s i t i o n s 
a  u min i s t r e . 
11° O c t r o  i d u p e r m i s a n n u e l a c ­

c o r d é a u x p a r e n t s , b e a u x - p a ­
r en t s e t g r a n d s - p a r e n t s d e s 
a g e n t s en ac t i v i t é . 

P a s de re fus c a t é g o r i q u e . O n 
v e r r a . 

P o i n t n ' e s t b e s o i n d e s o u l i g n e 
r q u e n o u s n e s a u r i o n s n o u s 
m o n ­t rer sa t i s fa i t s d e s r é su l t a t s 
o b ­t e n u s . 

N o u s n e n o u  s d é c o u r a g e o n s 
p a s p o u r a u t a n t  . 

• L ' O N R E C H E R C H E p o u r M o u r e n  x 
( B a s s e s - P y r é n é e s ) 2 r e t r a i t é s p o u r c o n ­
d u i r e , s u r v e i l l e r e t p e t i t e n t r e t i e n 
c h a u f f a g e c e n t r a l a  u g a  z d a n  s 
i m m e u ­b l e c o l l e c t i f  . L o g e m e n t a s s u r é  , 
t r a v a i  l b i e n r é t r i b u é . 

S ' a d r e s s e r à l ' U n i o n F é d é r a l e d e s 
R e ­t r a i t é s o u à l ' U n i o n N o r d C . F , T  . 
C , 35, r u e d ' A l s a c e . P a r i  s ( 1 0  e ) . 

T é l é p h o n e : P R O v e n c e 8 6 - 5 1 

L e G é r a n t ; 

M a u r i c e D U B O I S 

I M P R I M E R I E S P E C I A L E 

du 

5, rue 

C H E M I N O T D  E F R A N C E » 

d u C o r n e t , L e M a n s  . — 

42.981 

I 

Monsieur le représentant. 
des Cheminots de Tunisie 

 bien voulu appeler Vous avez 
mon attention sur la situation des 

veuves de cheminots retraités.
J'ai l'honneur de vous faire  con­

naître que le problème résultant
 de cheminots retraités a 
 par mes soins, au Gou­

du décès 
été posé, 
vernement Français.

 vous 

n'ignorez

 pas, je 
 actuellement dans l'im­

Comme me 
trouve 

possibilité, faute d'instructions,

• v e r s e m e n t s .
L a p r e m i è r e c a t é g o r i e c o n c e r ­n e 
n o t a m m e n t les a g e n t  s a d m i s 
t a r d i v e m e n t a u c h e m i n d e fer 
et n ' a y a n t p u r é u n i r , b i en q u e 
p a r f o i  s re t ra i tés à 60 ans , les 
25 a n n é e s d e v e r s e m e n  t e x i g é e s  . 

L  e d i r e c t e u r g é n é r a l fa i t c o n ­
n a î t r e  q u ' i l n e p e u  t r i en p o u r 
c e u x qu i s o n t d é j  à par t i s , m a i s 
q u e c e u x e n c o r e e n ac t iv i t é peu ­
v e n t d e m a n d e r d e s d é r o g a t i o n s 
p o u r res ter e n s e r v i c e ap rè s 60 
a n s , d  e f a ç o n à a t t e i n d r e l e m i ­
n i m u m d ' a n n é e s d e v e r s e m e n  t 
(25 ans ) .

L  a s e c o n d e c a t é g o r i  e est c e l l e d e s 
ga rdes -ba r r i è r e s , n o t a m m e n t ce l l e s 
qui s o n t m i s e s à l a re­t ra i te , 
a v a n t d  e r é u n i r de s c o n ­d i t i o n s 
d ' â g e e t d e v e r s e m e n t d u fa i t d e 
la s u p p r e s s i o  n d u p o s t e d e l e u  r 
mar i .

O n v a e x a m i n e r l a q u e s t i o n  , c a r 
il es t dé s i r ab l e q u e q u e l q u e  
c h o s e soi t fa i t p o u r les g a r d e s -
bar r i è res , m a i s p o u r ce l les qui 
s o n t e n s e r v i c e s e u l e m e n t , a u c u ­n e 
m e s u r e n e p o u v a n t ê t r e pr i se p o u r 
ce l les q u i s o n t d é j  à par t ies . 3° 
C o e f f i c i e n t de révers ib i l i t é de s 

d'assurer le paiement des  pen­
sions de reversion auxquelles les 

se trouvant  si­
seraient

 dans cette  
normalement en 

veuves 
tuation, 
droit de prétendre. 

Il .va sans dire que je ne man­
querai pas de vous tenir informé 
des décisions qui seront prises. 

Les demandes de secours que 
viendraient à formuler  les person­
nes se trouvant dans cette situa­
tion seront étudiées par mes ser­
vices avec la plus grande bien­
veillance. 

Je vous prie d'agréer, etc. 

P o u r l ' A m b a s s a d e u  r d e F r a n c e  , 
• s i g n é : M E R C A D I E R . 

E l l e a e u l i eu le m e r c r e d i 14 
o c t o b r e , c e q u i n o u  s a 
p e r m i s d ' e n d o n n e r u n 
c o m p t e r e n d u dé ta i l l é l o r s d e 
la s é a n c e d e n o ­t re C o n s e i  l d u 
17 o c t o b r e . 

L a S . N . C . F . é ta i t r ep résen tée 
p a r : 

M M  . 
D A R G E O U , d i r e c t e u r g é n é r a l ; 
A N D R E , i n g é n i e u r e n . c h e f , c h e f 

a d j o i n t d e la D i r e c t i o n d u Per­
s o n n e l ; 
B E Y N E T , i n g é n i e u r p r i n c i p a  l 
de 

l a D i r e c t i o  n d  u P e r s o n n e l . 
D e n o t r e c ô t é é t a i en t p résen t s : 

P a u l B U T E T , s ec ré t a i r e g é n é r a l 
d e l a F é d é r a t i o n , q u i c o n d u i ­
sai t la d é l é g a t i o n ; 

P A I L L I E U X ,A .  p r é s iden t d e 
l ' U n i o n fédéra le ; 

R . S I R U R G U E T , sec ré t a i r e g é n é ­
ra l de l ' U n i o n f é d é r a l e ; 

H . C A D E T  , s ec ré ta i re g é n é r a l 
ad­

j o i n t d  e l ' U n i o n f é d é r a l e ; 
G. H A I L L A N T  , m e m b r e d u C o m i ­

té de g é r a n c e de la Caisse des 
R e t r a i t e s . 
P a u l B U T E T p r é s e n t e la délé­

g a t i o n à M . le D i r e c t e u r géné ra l 
q u ' i l r e m e r c i e p o u r a v o i r a c c o r 
­d é u n e a u d i e n c e p a r t i c u l i è r e 
a u x  d 'a i l ­

 d a n s 
re t ra i t és ; il i n t e r v i e n d r a 

l e u r s à p lus i eu r s repr i ses 
l e s d i s c u s s i o n s , m o n t r a n t a ins i 
t o u t l ' in té rê t q u ' i l p o r t e à ses 
v i e u  x c a m a r a d e s e t l ' a u d i e n c e 
se d é r o u l e pa r l ' e x a m e n des 
Ques­t i o n s c i -dessous : 

RETRAITES 
1° R e l è v e m e n t d u p o u r c e n t a g e

lors de l ' a u g m e n t a t i o n d u 
j a n v i e  r 1959, de f a ç o n q u e 
des re t ra i tés n e s o i e n t p a s 
o b l i g é s d ' a t t e n d r e l ' é c h é a n c e 
d ' av r i l 1960, p o u r p e r c e v o i r l e 
b é n é f i c  e d u r e l è v e m e n t . 

I l a p p a r a î  t q u ' i l n e f au t 
p a s t rop , c o m p t e r s u r ce t t e 
é v e n t u a ­lité, é t an t d o n n é l a 
s u r c h a r g e e x c e p t i o n n e l l e d  u 
S e r v i c e m é c a ­n o g r a p h i q u  e d e la 

Ca isse de s R e ­ t ra i tes . 
2° R e l è v e m e n t d u m i n i m u m d e s 

p e n s i o n s . 
L  a S . N . C . F . r e c o n n a î t par fa i ­
t e m e n  t t o u t l ' i n t é rê t qui 
s 'a t ta­c h e à l ' a m é l i o r a t i o n d u 
so r t de s p l u s d é f a v o r i s é s et e l le 
n o u s a p ­p o r t e r  a s o n a p p u i si 
t o u t e f o i s e l le n ' e s t p a s l i ée p a r 
u n e ques ­t i o n d e c a d r e 
b u d g é t a i r e . 

A p r o p o  s d u m i n i m u m de 
p e n ­s i o n , n o u s a v o n s p l a i d é la 
c a u s e d e d e u  x c a t é g o r i e s 
d ' a g e n t s qu i n ' e n b é n é f i c i e n t 
pas , é t an t d o n ­n é q u ' à l eu r 
d é p a r t e n re t ra i t e ils n e 
r éun i s s a i en t p a s la d o u b l e 
c o n d i t i o n d ' â g  e e t d e t e m p s d e 

d e s é l é m e n t s d  e sa l a i r e c o m p 
­t a n t p o u r l a re t ra i te , d  e 
f a ç o n à r e l eve r l e t a u  x des 
p e n s i o n s q u i est t rès v o i s i n de 
50 % d u sa la i re d ' a c t i v i t é 
p o u r u n e re­t ra i te m o y e n n  e 
d  e 68 s e m e s ­t r e s . 

C ' e e t u n e q u e s t i o n q u e l a 
S . N . C . F . c o n n a î t b i e  n e t M . 
D A R ­G E O U n o u s , a f o r t e m e n t 
e n c o u r a ­g é s à la déba t t r e 
v i g o u r e u s e m e n t à l a 
C o m m i s s i o n d u S t a tu t o ù n o u s 
s o m m e s assurés d  e r e n c o n ­t r e r 
l a p l u s l a r g e c o m p r é h e n s i o n d e s 
d i r i g e a n t s d u c h e m i n de fe r . 

Retraités de Tunisie 
R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

A M B A S S A D E 
DE 

F R A N C E EN T U N I S I E 

M» 8147 A . S . L . / 2

Tunis , le 7 s e p t e m b r e 1959 . 

LE CHEMINOT DE FRANCE 

R E D A C T I O N et A D M I N I S T R A T I O N 

26. rue de M o n t h o l o n , 2 6 

PARIS ( I X e ) 

T é l é p h o n e : TRUdaine 91-03 

Compte chèque pos t a l : 

Fédé ra t i on - Pa r i s 2 6 - 4 4 

Abonnement annuel : 500 francs 
(compris dans la c o t i s a t i o n s y n d i c a l e ) 

P O U R L A P U B I C 1 T E 

s'adresser 

A G E N C E P U B L I C A T 
2 4 , b d P o i s s o n n i è r e - P A R I S (9") 



Supplément au « Cheminot de France » n" 4 9 9 du 1" Novembre 1959 

WM 
UNION FÉDÉRALE DES RETRAITES 

UNION FEDERALE 
DES CHEMINOTS RETRAITÉS 
2 6 rue de Montholon 

3e

PARIS (IX S )  

étage - Porte 3 1 5 

Permanence 
du lundi au vendredi 

Tél . TRU. 9 1 - 0  3 Poste 3 1 5 
C. C. P. Paris C C 7 0 0 5 - 3 4 

C o r r e s p o n d a n c e , a d h é s i o n , s e  r 
v i c e d u j o u r n a l e t e n v o i d e 
t o n d s , e x c l u s i v e m e n  t à l ' a d r e s 
se e t a u n u m é r o d  e 
c o m p t e c i - d e s s u s  . 

I N T E R M È D E S 
L 'ACTION syndicale qui nous intéresse 

rement (la défense de nos retraites),
plus particuliè­ 

après avoir subi 
l'inévitable, mais nécessaire éclipse  des vacances, va 

reprendre incessamment à propos de ce rendez-vous dont 
nous avons parlé dans notre précédent numéro. 

Pourtant, le mois d'octobre ne s'est pas déroulé dans un 
calme plat et notre veillée des armes a été entrecoupée d'évé­

bien qu'elle passe au second plan, nements dont l'importance, 
ne saurait être passée sous silence. 

 chro­Il en est trois que nous mentionnerons dans cette 
nique, v

PROBLEMES DE MODERNISATION 

LA Commission du Statut a tenu, le 15 octobre, une pre­
 protocole mière réunion pour examiner un projet de 

élaborée par la S.N.C.F. sur les problèmes concernant 
la modernisation. 

Aucune discussion sur le fond n'a pu avoir lieu au cours 
 syndicales  ayant posé une 
 un examen approfondi  de 

de cette séance, les organisations 
série de questions qui nécessitent 
la part de la S.N.C.F. 

Toutefois, à une question posée sur le sujet, le Président de la 
Commission a répondu que tout serait mis en œuvre pour que les fruits 
de la modernisation soient répercutés à la fois sur les actifs et 'sur les 
retraités, cela dans l'esprit du vœu émis par la Commission de ne pas 
laisser dégrader le coefficient « salaires-retraites ». 

C'était, pour nous, l'essentiel, bien que les autres pro­
blèmes de modernisation ne nous laissent pas indifférents. 

un autre plan, le Président de la Commission  a 
 de la modernisation pouvaient 

Sur 
déclaré 
entraîner 

que si les problèmes
des modifications de filières ou de grades, il ne 

saurait être question de procéder à un reclassement général 
comme en 1948. *

** 
AUDIENCE CHEZ LE DIRECTEUR GENERAL 

P OUR la première' fois, notre Union Fédérale avait  obtenu, 
par l'intermédiaire de la Fédération,
audience particulière pour exposer

 d'être reçue 
en  à M. le 

Directeur Général les questions intéressant les retraités. 
Certains de nos camarades nous feront  peut-être grief 

de n'avoir pas incorporé dans notre liste telle ou telle ques­
tion les intéressant personnellement, mais nous étions tenus 
de limiter ladite liste déjà suffisamment garnie, puisque l'au­
dience a duré de 17 h. 30 à 20 h. 15. Qu'ils se rassurent 
cependant, toutes les questions  qui nous ont été posées ont 

 notées et seront reprises le moment oppor­été soigneusement 
tun. 

 toute 
 à notre 

Nous voulons croire que nos adhérents mesureront 
la p-ortée de l'importance qui vient d'être reconnue 
Union Fédérale par ce geste de la Direction Générale consis­

 particulière. tant à nous recevoir en audience 
Nos lecteurs trouveront, d'autre part, dans ce journal, 
 rendu, aussi détaillé que possible, de cette au­le compte 

dience. *

CONSEIL DE L'UNION FEDERALE 
DU 17 OCTOBRE 1947 

C ETTE manifestation syndicale nous a apporté une fois 
de plus de précieux enseignements, de non moins pré­
cieux encouragements et l'expression de la confiance 

totale de nos camarades. Nos conseillers  maintenant 
parfaitement « rodés » et Paul BUTET,

 sont  
secrétaire général 

de la Fédération, venu assister à une partie de nos débats, 
a tenu à le souligner tout particulièrement. 

par ailleurs,' un compte rendu de nos Nous 
donnons, travaux. 

J^k U seuil de cette reprise d'activité, nous pouvons affir-/
j k â mer que notre Union Fédérale est une organisation qui 

monte, à laquelle, de plus en plus, les cheminots 
retraités accordent leur confiance, parce qu'elle s'appuie sur 
une doctrine solide, vieille de vingt siècles, qui a défié vents 
et marées, survécu à toutes les révolutions, les tempêtes ou 
les cataclysmes politiques et qui durera ainsi jusqu'à la fin 
des temps parce qu'elle possède 

Soyons fiers d'appartenir

 la « Vérité ». 

 à la 
C.F.T.C. et 

continuons 
dans cette voie à mener le bon combat, pour le bien com­

pour la défensemun,  de tous les retraités, mais surtout 
pour la défense des petits retraités
plaçons au premier plan de nos

 et des veuves, 
que nous  
préoccupations. 

R. S I R U R G U E T , Sec ré t a i r e G é n é r a l , 

A PARIS, LE 17 OCTOBRE 

• Syndiqué C.F.T.C. offre à cheminot 
C  . F . T . C . a c t u e l l e m e n t  ; o u p r o c h a i n e m e n t 
r e t r a i t é , h a b i t u é à l a v i e d e c a m p a g n e , 
l a j o u i s s a n c e d ' u n e m a i s o n i n d é p e n ­
d a n t e , 3 p i è c e s a v e c j a r d i n , é l e c t r i c i t  é 
-.et q u e l q u e s d é p e n d a n c e s , c o n t r e q u e l ­
q u e  s h e u r e s d ' e n t r e t i e n et l a g a r d e 
d ' u n e m a i s o n d e c a m p a g n e a m é n a g é e 
d a n s u n a n c i e n m o u l i n d e l a r é g i o n 
S u d d ' E v r e u x . E c r i r e à L E X O R M A N D ,

VI. a v e n u e de s Gôbè l iT)? ; à P a r i s ( 5  e ' , 
p o u r r e n s e i g n e m e n t s d é t a i l l é s , 

B Retraité, t rès s é r i e u x , o f f r e a s s u r e  r 
d a n - s a r é g i o n , e n c a i s s e m e n t s d e t o u t  e 
n a t u r e à d o m i c i l e  , d i s t r i b u t i o n d e j o u r , 
n a u x , p r o g r a m m e s , t r a c t s , p r o s p e c t u s , 
e t c . É c r i r e P A S C A L T h é o d o r e , 10, r u e d e 
l ' E g l i s e , nu V i g a b (Ciartr). 

RETRAITES 

V O I R EN PAGE 8 : 

lq suite des informations 

retraites et notamment 

le compte rendu de 

{ ' A U D I E N C E 

m D I R E C T E U R G É N É R A L 

CONSEIL DE L'UNION FEDERALE 
UVERT à 9 heures par le président PAILLIEUX, qui met l ' accen t 

sur l ' impor tance toujours plus grande de notre organisa t ion 
et sur le travail f écond de nos manifes ta t ions syndica les . 

9 P R O P A G A N D E 
N o s c a m a r a d e s o n t e x p o s é l e u r s 

d i f f i cu l t é s , q u i sont rée l l e s et p l u s 

accusées dans cer ta ins c e n t r e s  , 

m a i s auss i l eurs succès d a n s 

cer ta ins au ­tres et la v o l o n t é d e 

tous d ' a u g ­m e n t e  r n o t r e f o r c e et 

n o t r e r a y o n ­n e m e n t . 

U n p r o g r a m m e d e t o u r n é e s a 

é té m i s sur p i e d q u e se r é p a r t i ­

r o n t l es q u a t r e m i l i t a n t s n a t i o n a u x 

q u i s o n t m a i n t e n a n  t à l a d i s p o s i 
­t i o  n d  e n o s g r o u p e s q u i , p o u 
r c e u x q u i n e l ' o n t p a s e n c o r e 

fa i t , p e u v e n t d e m a n d e  r à ê tre 

v i s i t é s . 

O n v a resserrer e n c o r e l a l i a i s o 
n e n t r  e actifs et re tra i tés et 

m ê l e r é t r o i t e m e n t j e u n e s et 

v i e u x d a n s tou te s l es 

m a n i f e s t a t i o n  s s y n d i c a l e s . D e s 

r é u n i o n s v o n t ê tre t enues d a n  s u n 

certain n o m b r e d e gros c e n ­tres 

o ù les retra i tés s e r o n t i n v i t é s à 

p a r t i c i p e r . Q u e n o s c a m a r a d e s 

s'y r e n d e n t e n . g r a n d n o m b r e et 

y p r e n n e n t l a p a r o l e . 

D e n o t r e c ô t é , n e m a n q u o n s p a s 

d ' i n v i t e r à n o s m a n i f e s t a t i o n  s p r o 
­p r e s , q u e l l e q u e so i t l e u r 

i m p o r ­t a n c e , n o s j e u n e s c a m a r a d e s 

« b a s e et c a d r e s » . 
• S I T U A T I O N GENERALE 

L e s ecré ta ire g é n é r a l en a fa i t 

l ' e x p o s é q u i n  e fa i sa i t q u e 

r e p r e n ­d r e en par t i e l es i n d i c a t i o n 

s f o u r ­n i e s p a  r l e Cheminot de 

France d e ces d e r n i e r s m o i s , en 

m e t t a n t p a r t i c u l i è r e m e n t l ' a c c e n t 

sur n o t r e p r o g r a m m e à d é f e n d r e 

l o r  s d e . l a r e p r i s e des d i s c u s s i o n  s 
en C o m ­m i s s i o n M i x t e sur les 

sa la ires et re tra i t e s . 

I l a n o t a m m e n t d o n n é c o n n a i s ­

s a n c e des d i s p o s i t i o n s d e la l o i d 
u 2 1 j u i l l e t 1 9 0 9 sur les 

re tra i t e s d e s c h e m i n o t s , q u i n  e 

sont p a s res­p e c t é e  s et q u i n o u s 

a p p o r t e n t d e s a r g u m e n t s 

p e r m e t t a n t d ' a p p u y e r n o t r e 

p r o g r a m m e d e r e v a l o r i s a t i o  n d e s 

re tra i tes . • DATE DU P R O C H A I N 
CONGRES 
I l n 'es t p a s p o s s i b l e d ' a p p l i q u e r 

la d é c i s i o  n d  e p r i n c i p e d  e n  e 

t e n i r n o t r e C o n g r è s q u e tous l e s 

d e u x  tant q u e l e C o n g r è s F é d é r a l a n s ,

—

1 9 6 0

 q u i aura l i e u en 

s e p t e m b r e  — n ' a u r a p a s 

p r i s p o s i t i o n s u r l es m o d i f i c a t i o n s d e s 

Statuts q u e n o u s l u  i s o u m e t t r o n s . 

N o u  s a u r o n s d o n  c u n 

C o n g r è s a u d é b u t d e 1 9 6 0 d o n t 

la d a t e d u 7 m a i a é t  é r e t e n u e . 

Q u e t o u s n o s a d h é r e n t s s 'y p r é ­

p a r e n t dès m a i n t e n a n t . 

• AUDIENCE
A U DIRECTEUR GENERAL 

L e s ecré ta ire g é n é r a l e n a fa i t 

u n c o m p t e r e n d u d é t a i l l é d o n  t 

n o u s r e p r o d u i s o n s l ' e s s e n t i e l 

d ' a u l r e p a r t . 

• C O T I S A T I O N S POUR 1 9 6 0 
C'éta i t l e p l a t d e r é s i s t a n c e , l e s 

 é t a n t o p i n i o n s d e n o s c o n s e i l l e r s 
d i v e r s e m e n t p a r t a g é e s . 

A p r è s u n e d i s c u s s i o n auss i c o u r ­

to i se q u e s e r r é e , au cours d e la­

q u e l l e c h a c u n a a p p o r t  é et r i g o u ­

r e u s e m e n t d é f e n d u son p o i n t d 
e v u e , l ' a c c o r d s 'es t r é a l i s é e t 

l e s p r o p o s i t i o n s q u e l e s i è g e 

ava i t s o u m i s e s a u x c o n s e i l l e r s , 

o n t é té a d o p t é e s à l ' u n a n i m i t é 

m o i n s u n e v o i x et u n e 

a b s t e n t i o n . L e s taux d e n o s co t i sa t ions s o n t , 

 q u ' i l e  n c o n s é q u e n c e , f ixés a ins i 
su i t : 

Veuves : 
l à 9 et T l à T 3 . . 2 f r  . 

1 0 à 1 4 et T 4 2 f r . 5  0 

1 5 à 19 et H . 3 S fr. 

Retraités : 

l à 9 et T l à T 3 . . 4 f r. 

10 à 1 4 et T 4 5 f r . 

1 5 à 19 et H . S 6 f r  . 

L a co t i sa t ion des gardes-barrières 

(retraités o u , v e u v e s ) est u n i f o r m é ­

m e n t f ixée à 2 f r  . 

L e s c o t i s a t i o n s des « Secondai­

res » s e r o n t . f ixées à 5 0 % des 

chi f fres c i -des sus . 

11 s'agit b i e n e n t e n d  u d e 

f rancs n o u v e a u x  . 
N o u s s o m m e s p e r s u a d é  s — et u 

n grand n o m b r  e d  e c o n s e i l l e r s 

l 'ont c o n f i r m  é — q u e n o s 

c a m a r a d e » c o m p r e n d r o n t q u e ces 

a u g m e n t a  ­t ions q u e n o u  s l e u r 

d e m a n d o n s s e u l e m e n t à l ' o c c a s i o n 

d ' u n e troi­  d e p e n s i o n s , s i è m e a u g m e n t a t i o n 
v o n t n o u s p e r m e t t r e d ' in tens i f i er 

n o t r e a c t i o n 
e n c o r e p l u s

 et d e les 

d é f e n d r e  

e f f i c a c e m e n t . U n e part ie d e ces a u g m e n t a t i o n 
s ira d ' a i l l e u r s à la 

C o n f é d é r a t i o n et à la F é d é r a t i o n 

q u e n o u s s o m ­m e s l o i n d  e 

d é s i n t é r e s s e  r c o m m e 

i l c o n v i e n d r a i t , e u é g a r d a u x 

sec», v ices r e n d u s . 

• HORS P R O G R A M M E

E x p o s é d u p r é s i d e n t sur la M a i ­ 

s o n d e v a c a n c e s et d  e r e p o » d 

e S a i n t - D e n i s - p r è s - M a r t e l . 

A n d r é P A I L L I E U X a fa i t , . le­

vant l e C o n s e i l , u n e x p o s é fort 

intéressant de la s i tua t ion d e n o t r e 

M a i s o n d e v a c a n c e  s et d  e 

r e p o s d o n t le d é v e l o p p e m e n t e t 

l ' o r g a n i ­sat ion se p o u r s u i v e n t 

f a v o r a b l e ­m e n t . 

Il a i n d i q u é , en o u t r e , q u ' u n 

j o u  r peut -ê tre p r o c h e , l e r ê v e 

q u e n o u s caress ions d e p u i s 

l o n g t e m p s , p o u r r a i t r e c e v o i  r u n 

c o m m e n c e ­m e n t de réa l i sa t ion e n 

c e q u i c o n ­c e r n e l 'accue i l 

p e r m a n e n t d e re ­traités . 

N o u s en r e p a r l e r o n s l e m o m e n t 

v e n u . 

D e s t i m b r e s d e s o l i d a r i t  é v o n t 

à n o u v e a u être é m i s p o u r ê tre 

v e n ­d u s a u x c h e m i n o t s j e u n e s et 

v i e n t . J u s q u '  à présen t , n o u s a v o n s 

réser­vé un accue i l c h a l e u r e u x à ce 

ges te d e s o l id ar i t é . Pvous n e 

m a n q u e r o n s pas de le r e n o u v e l e r . 

LA MAISON FAMILIALE DE VACANCES 

ET DE REPOS DE SAINT-DENIS, près MARTEL 

L A Maison Familiale de Vacances a été créée en vue de donner 
à nos camarades actifs et retraités la possibilité de passer des 
vacances agréables, dans un site enchanteur, pour un 

prix de pension réduit à l'extrême. 

N o t r e m a i s o n est i n s t a l l é e 

d a n s l e châ teau d e T e r m e s , à 

e n v i r o n 2 k m . d  e la g a r e 

S . N . C . F . d e S i -D e n i s , près M a r t e l 

( L o t ) s u  r u n e pet i te h a u t e u  r d ' o ù 

l ' o n j o u i t d 'un p o i n  t d e v u e 

m e r v e i l l e u x . 

L e s a m a t e u r s d ' e x c u r s i o n  s 

n'au­r o n t pas t r o p d  e l e u r s é j o u  r 

p o u  r é p u i s e r l es p o s s i b i l i t é s 

touris t i ­q u e s d  e la r é g i o n : Rocamadour, Padirac et son 
gouffre, les célèbres grottes de 
Lascaux, les Eyzies, Lacave, Caren-
nac et son Prieuré, de Fénelon, 
Bretenoux et son château de Cas- . 
telnau, les pittoresques villes de 
Martel, Turenne, Souillac, Glu-
ges, etc. 

C e u x q u i p r é f è r e n t la s o l i t u d e 

o u l e r e p o s p o u r r o n  t f l â n e r l e 

l o n g d e la D o r d o g n e q u i a t t e n d , 

p a r a i l l eurs l e s c h e v a l i e r s d e la 

g a u l e . U n e pe t i t e p l a g e p e r m e t t r a 

a u x pet i ts d e s ' ébat tre en t o u t e 

sécur i té , d a n s u n e e a u c la i re et 

a c c u e i l l a n t e . 

L e n o m b r e des p l a c e s étant l i ­

m i t é , i l va d e so i q u e l e s p r e m i e r s 

inscri ts s e r o n t l es p r e m i e r  s é l u s . 

T o u t e f o i s , p e n d a n t l a p é r i o d e 

des v a c a n c e  s s co la i re s u n e p r i o r i t é 

est a c c o r d é e a u x f a m i l l e s c o m p t a n t 

des en fant s b é n é f i c i a n t d e ces va­

cances . 

11 y a l i e u d e r e m a r q u e r à cet 

é g a r d q u ' à S a i n t - D e n i  s la t e m p é ­

r a t u r e est c l é m e n t e d ' a v r i  l et m ê ­

m e p a r f o i s d e m a r s j u s q u '  à oc to ­

b r e et q u e l ' o n p e u t très b i e n y 

fa ire u  n s é j o u  r a g r é a b l  e en d e h o r 
s des m o i s d  e j u i l l e  t à 

s e p t e m b r e . 

L a d u r é e d u s é j o u  r est p r a t i q u e ­

m e n t i l l i m i t é e  , m a i s d o i t ê tre au 

m i n i m u m d e h u i t j o u r s . 

A j o u t o n s q u e n o s c a m a r a d e s q u i 

aura ient à f a i re u n e c u r e d  e r e p o 9 

soit v o l o n t a i r e m e n t  , so i t à la sui te 

d ' u n e g r a v e m a l a d i  e p e u v e n t v e ­

n i  r à S a i n t - D e n i s o ù , d a n s u n 

c a l m e p a r f a i t , u n m é d e c i n en re­

la t ions s u i v i e s a v e c n o s é tab l i s s e ­m e n t , s u r v e i l l e r  a l es p r o g r è s d e 

l e u r c o n v a l e s c e n c e . E n o u t r e , c e 

q u i n 'est p a s n é g l i g e a b l e  , l a C a i s s e 

d e P r é v o y a n c e p a r t i c i p e dans une 

ce r t a in e m e s u r e , a u x frais d  e 

sé ­j o u r . 

C h a q u  e a n n é e , d e s 

a m é l i o r a ­t ions sont a p p o r t é e s à 

n o s instal ­l a t i ons m a i s , p o u  r c e l a , 

n o u s a v o n s sans cesse b e s o i n d e 

n o u v e l l e s res­s o u r c e s . Il faut 

d o n c q u e n o » c h a m b r e s so i en t 

u t i l i s ées à p l e i  n r e n d e m e n t . 

A u s s i v e n e z n o m b r e u  x dès les 

p r e m i e r  s b e a u x j o u r s . 

D e p l u s , n o u s e s p é r o n s q u e cha­cun 

aura à c œ u r d ' a c c e p t e r le t i m ­b r e d e 

so l idar i t é q u e n o u s a l l o n s m e t t r e en 

c i r c u l a t i o n p r o c h a i n e ­m e n t , l e q u e l 

sera d 'a i l l eurs i n d i s ­p e n s a b l e p o u r 

q u e l e s d e m a n d e » d e s é j o u  r so i en t 

pr i ses en cons i ­d é r a t i o n . 

N o s c a m a r a d e s q u i d é s i r e r a i e n t 

des r e n s e i g n e m e n t s c o m p l é m e n t a i ­

res d e v r o n t écr i re à : 

M o n s i e u r l e D i r e c t e u r 

de la M a i s o n f a m i l i a l e • 

d e vacances des C h e m i n o t s 

château d  e T e r n i e s  , 
à S a i n t - D e n i s , p r è s M a r t e l ( L o t ) 

sans o u b l i e r d  e j o i n d r e u n e 

e n v e ­l o p p e t i m b r é e p o u r la 

r é p o n s e . 

V o i l à u n e r é a l i s a t i o n sur la­

q u e l l e nos m i l i t a n t s d o i v e n  t ins is­

ter l o r s d  e l e u r p r o p a g a n d e , 

q u e tous n o s a d h é r e n t  s se d o i v e n 
t d e s o u t e n i r , m o r a l e m e n t et 

m a t é r i e l ­l e m e n t , dans la m e s u r e 

d e l e u r s 

p o s s i b i l i t é s , é v i d e m m e n t 

au d é v o u e m e n t

et q u i ,  

i n l a s s a b l e 

c a m a r a d e  s r e s p o n s a b l e s ,  est 

grâce 

des 

a p p e l é e à p r e n d r e e n c o r  e une 

p l u s g r a n d  e e x t e n s i o n . 

H . C A D E T ,

Secrétaire Général adjoint. 

DECES 
On nous siqnale le décès de : 
VINCENT Paul, militant de Saint-

Quentin ; 

BRASSART Henri, d'Enghien ; 
Et de Mme veuve Louis LALLB-

MAND, mère de notre ami A. LAL-
LEMAND, du Groupe dé Gagny. 

A leurs familles, adressonsnous 
condoléances et l'as­nos chrétiennes 

surance de notre profonde amitié. 

RETRATÉ 
de la FEDERATION des SYNDICATS C H R É T I E N S * CHEMINOTS de FRANCE et des TERRITOIRES d OUTRE MER 
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HOTEL DU MUSEUM 
9, r u  e B U F F O N G a r e A u - u - i i i t z i 

LE FOYER DU C H E M I N O T ! 

H ô t . P e u s  . M A G A L 1 , 63, a v . 
B o r r i g l i o n e , N I C E . S a i s , h i v e r , p e n s  . 
c o i  n p l . C h e m i ­n o t s 1.G00. T o u t 
c o m p r i s  . J a r d . , s o l e i l . 

M E N T O N M E U B L E S A L O U E R . F a c e m e r . S o l e i l 

Notre maison familiale de vacances el de repos 
L A faveur de plus en plus g rande don t jouit notre é tab l i ssement de 

Sa in t -Denis -près Mar te l , auprès des adhérents et de leurs famil les 

la F . V . R . àinci te le Consei l d 'Adminis t ra t ion de  M .  faire, en 

prévision de la c a m p a g n e 1 9 6 0 , un nouvel ef for t d ' amél iora t ion des 

cond i t i ons d ' h é b e r g e m e n t de nos pens ionnai res . 

d e end i c a l e  l ' a n n é e  cause . I l 

ex i s t e é g a l e m e n t u n t i m b r e d e 

s o l i d a r i t é d o n t l e m o n t a n t est d e 

3 0 0 f r . B i e n e n t e n d u , n o u s e n c o u  ­

r a g e o n s les c a m a r a d e s q u i l e p e u  ­

vent à s o u s c r i r  e p l u s i e u r s t i m b r e s 

d a n s la m ê m e a n n é e . 

L e s t i m b r e s M F V R 1 9 6 0 s e r o n t 

m i s e n d i s t r i b u t i o  n p o u r l e 1  e r 

d é ­c e m b r e au p l u s tard . N o u s 

p r i o n s les t résor iers des 

S y n d i c a t s , a ins i  d e q u e les c o r r e s p o n d a n t s l o c a u x 

la M F V R d e b ien v o u l o i  r n o u s 

 l eurs 

 pro ­

fa ire c o n n a î t r e au p lus tôt 

b e s o i n s p o u r toute l ' a n n é  e 

c h a i n e . 

U n appe l p a r t i c u l i e r à la so l i ­

dar i t é est a d r e s s é à n o s c a m a r a ­

d e s C a d r e s à cette , o c c a s i o n . 

A tous d ' a v a n c e : M e r c i . 

20  A 

A LOUER 
S T U D I O S M E U B L E S

CUERS (Var) 
17 k m . d  e l a m e r 

2 p i è c e  s d o n  t g r a n d e 
c u i s i n e 15.000 f r . 

C o n f o r t , r e p o s  , s o l e i l , 
o m b r a g e G a r a g e g r a t u i t 

S ' a d r e s s e r à M. 
C O U S S E G A L  , 305. r u e d e 

C h a r e n t o n , P A R I S

[ A litre Publicitaire, nous offrons 1 
TROIS CENTS Boni GRATUITS 

I A nos Lecteurs, pour leur permettre 1 
t d'acquérir une VERITABLE MONTRE 1 
I do DOUBS. Pour profiler de cette I 
• offre EXCEPTIONNELLE, d é c o u p e z !
• aujourd'hui même la présente^\ 
annonce et joignez-la à votre de-

» monde accompagnée d'une enve- 
^ . loppe timbrée â votre 
adresse," vous le pouvez, 

présentez-vous à nos Magasins : 

k SOCIÉTÉdHCRLCGERIEduDOUB
S^ i 106, Rus lofoYotl», PARIS X ' • 
SOT. 

234 B 

OFFRES EXCEPTIONNELLES 
P o s t e  s R a d i  o d ' i m p o r t a t i o  n ' i l l e i i i an 

d e " O l y m p i a » le s u m m u m d e la q u a 
l i f ê et d e la p r é s e n t a t i o n , v a l e u  r r é e l l e 
147.000 f r . C I . A . 68.000 fr — R é f r i g é r a  ­
t e u r s « W i l s o n i 200 1. G r o u p e U S A . 
V . r é e l l e 178.000, C I . A . llft.OflO f r . d i - p u 
n i b l e s e n 180, 150. 140. 120, 110 1. ( n o u s 
c o n s u l t e r ) . — T é l é v i s e u r 43 c m . B r a n d t 
m u l t i c a n a u x " . v a l  . r é e l l e I38.00U, C I . A 
79.000 — R a d i o C o m b i n é « B l a u p u n k t s 
i m p o r t a t i o n v . - r é e l l e  p r i x z i o . u o o , C I . A . 

'»:>.000. - Cu i s n i è r e s B r a c h e t Ri­
c h a r d , d e r n i e  r m o d è l e . 1 f e u x :i2.900. 

34.900.v a l e u r iS .000; * f e u x  v a l e u 
r 53.000. — E l e c t r o p h o n e s * v i t e s s e s 
P l  a l i n e M é l o d y n e , p r o d u c t i o  n P a l h é - M a r -
c o m . p r i x réel 27.000. C l . A  . 14.950 f r . 

— P o s t e  s t r a n s i s t o r s O c é a n i c d e r n i e  r 
m o d è l e . V . 53.000. p r i x C I . A . 35.101) f r . 
— P o s t e P a t h é - M a r c o n l , m o d u l a t i o n d e 
f r é q u e n c e  , p r i x o f f i c i e l 68.900. v e n d u 
36.000 — R a s o i r s R e m i n g t o n S u p e r 60, 
p r i  x o f f 16.900 C I A 8.900. — R a s o i r 
V i s s e a u x , p r i x o f f  . 7.800 C I . A . 3.950. — 
M o u l i n s à c a f é « J a p y s v a l e u r 3.600. 
C . I : A . 1.650. — T a b l e s T é l é v i s i o n  , 43 o  u 
54 c m  . V a l r é e l l e 12.000. C I . A 5 900 f r . 

M a r c h a n d i s e s n e u v e s 
e m b a l l a g e s d ' o r i g i n e g a r a n t i e d ' u s i n e 

Ets C. I.
20-22, r u e G o d e f r o y - C a v a i g n a c

P a r i s - 1 1 " ( V O L . 4.V51 et R O Q . 50-53) 
A v o n s en s t o c k c u i s i n i è r e s , r é c h a u d s , 
a s p i r a t e u r s et t o u t l ' é l e c t r o m é n a g e r ; 
dp o)n à 7fi % de r e m i s  e s u r les o r i x 

de d é t a i l 

O R L O G E R I  E 
B I J O U T E R I E 

L U T Z 
70 a 8 2 , RUE DE L YON-PA RIS IT 

TEL. ; OID. 4 6 - 8 5 

Condi t ions spéc io les o u personnel 

de la S. N . C . F. 

C e t ef fort s ' i m p o s e à n o u  s dans 

l e m ê m e t e m p  s o ù n o u  s 

d e v o n s , c o n f o r m é m e n t aux b u t s 

ass ignés à n o t r e oeuvre , m a i n t e n i r 

nos tarifs a u n i v e a u l e p l u s bas 

en dép i t d e l ' a l o u r d i s s e m e n t — 

c o n t i n u d e p u i s t ro i s ans — de 

n o s charges d'ex­p l o i t a t i o n . 

F o r c e n o u s est d o n c , c o m m e 

c h a q u e a n n é e à p a r e i l l e é p o q u e , 

d e f a i re a p p e l à l ' a i d e p é c u n i a i r e 

d e l ' e n s e m b l e d e s m e m b r e s d e no ­

tre g r a n d e f a m i l l  e s y n d i c a l e , 

sous la f o r m e d ' u n e c o t i s a t i o n 

v o l o n -îa ire qu i d o n n e d ' a i l l e u r s au 

sous c r i p t e u r la q u a l i t é d e 

m e m b r e d e l ' A s s o c i a t i o n « L e s 

M a i s o n s F a m i  ­l i a l e  s des C h e m i n o t 
s d e F r a n c e » a v e c tous les 

a v a n t a g e s q u i s 'y a t t a c h e n t  . 

C e t t e co t i sa t ion est re­p r é s e n t é e 

par un t i m b r  e a n n u e l d o n t l e 

m o n t a n t est d  e 100 fr . et q u i est 

a p p o s  é sur la carte syn-

Le Président de la M.F.V.R..

A . P A I L L I E U X  .

LE SERVICE 

MET A VOTRE 

JURIDIQUE 

DISPOSITION 

L'ASSURANCE FÉDÉRALE 
Avez-vous pensé qu'au cours de leurs jours vos enfants peuvent 

briser une vitrine, qu'ils peuvent provoquer un occident de la circulation, 

qu'au cours de leur présence à l 'école ils peuvent blesser un camarade, 

lui crever un oeil ? 

Avez-vous conscience qu'un seul moment d'inattention, une manœu­vre 

maladroite, suffisent pour rendre responsable d'un accident le conducteur d'une 

bicyclette ? Ne craignez-vous pas que votre chien morde dangereusement un 

voisin ? 

Seriez-vous en mesure de payer les indemnités que les victimes 

et les Caisses de Sécurité Sociale viendraient vous réclamer ? Savez-

vous que ces indemnités peuvent atteindre plusieurs centaines de 

milliers de francs, parfois même plusieurs millions ? 

Vous-même, votre femme, vos enfants, pouvez être victimes d'un acci­

dent dû à-la faute d'un tiers. Dans ce cas, qui prendra en charge lo 

défense de vos intérêts? Qui assurera le paiement des honoraires de 

vos défenseurs et l'avance des frais de justice ? 

Avez-vous songé, enfin, que vous pourriez être victime d'un accident 

entraînant une incapacité permanente ou la mort n'ouvrant pas droit 

aux réparations de la loi sur les accidents du travail ? 

 et 

 nos 

 la 

 des 

T o u s ces cas , tou tes ces s i tuat ions se produisent f r équemment , 

notre Service Juridique met à profi t l ' impor tance du nombre de 

adhéren ts pour ob ten i r d ' u n e , e x c e l l e n t e c o m p a g n i e d 'assurances 

couver ture de ces risques. 

V o u  s a v e z la possibili té d e chois i r entre l 'une ou l 'autre 

ca tégor ies suivantes : 

C A T E G O R I  E A - C O T I S A T I O N i 9 6 0 : 7 5 0 F r  . o u 7 , 5 N . F r . 

comprenant : 

— l'assurance responsabilité civile familiale complète sans usage de bicyclette ; 

— la défense et le recours contre les tiers. 

C A T E G O R I E B - C O T I S A T I O N 1 9 6 0 : 9 5 0 F r . o u 9 , 5 N . F r . 

comprenant : 

— l'assurance responsabilité civile familiale complète avec usage de cycles 

sans 

moteur auxiliaire, quels que soit le nombre de personnes de votre famille 

et le nombre de bicyclettes ; 

— la défense et le recours contre les tiers. 
C A T E G O R I E C - C O T I S A T I O N 1 9 6 0 : 1 . 4 0 0 F r . o  u 1 4 N . F r . 

comprenant : 

— les avantages prévus à la catégorie B ; V

— un capital de un million ou 10.000 N. Fr. en cas de mort accidentelle de 

l'adhérent ne pouvant donner lieu à indemnisation au titre de la loi sur les 

accidents du travail.. 

C A T E G O R I E D - C O T I S A T I O N 1 9 6  0 : 1 . 8 0 0 F r . o u 1 8 N. 

F r . 

comprenant : 

— les avantages prévus à la catégorie C ; 

— un capital de un million ou 1 0 . 0 0 0 N. Fr. en cas d'incapacité permanente 

totale de l'adhérent ne pouvant donner lieu à indemnisation au titre de la 

loi sur les accidents du travail ; 

— si I incapacité permanente est partielle, il est attribué un pourcentage du capital correspondant au taux de l'incapacité. 

Q U I P E U T B E N E F I C I E R D E L ' A S S U R A N C E F E D E R A L E ? 

1° Les adhérents agents et auxiliaires, en activité et en retraite, de la S.N.C.F. , 

de la S.N.C.F.A. et des chemins de fer secondaires, domiciliés en France, 

Algérie, Tunisie et Maroc ; 

2 ° Les adhérents de l'Union Fédérale des Retraités, conjoints survivants d'agents 

et d'auxiliaires décédés ; 

3 ° Les enfants majeurs d'adhérents poursuivant leurs études ; 

4 ° Les sociétaires de la Mutuelle Familiale des Cheminots de France. 

ATTENTION 

L e * c a t é g e r i e s d e g a r a n t i e A e t B p e u v e n t ê t r e 

c h o i s i e s p a r t o u s les a d h é r e n t  s ; l e s c a t é g o r i e s C e t D 

ne p e u v e n t ê t r e c h o i s i e s q u e p a r l e s a d h é r e n t  s 

n ' a y a n t p a s a t t e i n t l ' â g e d e 6  5 a n s a u 1 e r j a n v i e r 

1 9 6 9 . 

DES RÉPONSES 
q u  e nous ne p o u v o n s a c c e p t e r 

POUR NOS CAMARADES DES EX - CF .T . 
D e v a n  t l a c a r e n c e d u 

G o u v e r ­n e m e n t f r a n ç a i s q u i 
g a r a n t i s s a i t l e s d r o i t s d e s 
c h e m i n o t s f r a n ç a i  s d e T u n i s i e , 
n o u s r e p o s o n s l e p r o  ­b l è m  e p o u r 
l e p a i e m e n t d e c e s r e l è v e m e n t s 
d  e t r a i t e m e n t s i n t e r ­v e n u  s à l a 
S . N . C . F . l es 1 e r j a n ­v i e r 1 9 5 9 e t 
1*' f é v r i e r 1 9 5 9 . Q u a n t à l a p a r  t d e s c h e m i n s 

c o n c e r n a n tde f er t u n i s i e n s  le 
r a p p e l d  u 1" a v r i l 1 9 5 7 le 
G o u ­v e r n e m e n t f r a n ç a i s a 
r e f u s é d e s e s u b s t i t u e r p o u  r 
p a l l i e r l a d é ­f a i l l a n c e d e s 
C . F . T  . C e t t e d é c i ­s i o  n e s t e n 
c o n t r a d i c t i o n f o r m e l l  e a v e  c 
l ' e s p r i t d e l a l o i n ° 5 6 . 7 8 2 d u 4  a o û t 1 9 5 6 . 

L e s r e l è v e m e n t  s d  e t r a i t e m e n t s 
i n d i q u é s c i - d e s s o u  s 

i n t é r e s s e n t : 
A c o m p t e r d u 1 " a v r i l 1957 : 

6 0 9 a g e n t s . 
A c o m p t e r d  u l" a v r i l 

1 9 5 8 : 6 0 0 a g e n t s . 
A c o m p t e  r d  u 1 e r f é v r i e  r 1 9 5 

9 : 1 0 0 a g e n t s , 
i n t é g r é s à la S . N . C . F . 

A M B A S S A D E D E F R A N C E 

E N T U N I S I E 

F R A N Ç A I S E R E P U B L I Q U E 
N  ° 10664 - A . S . L . / 

2 Tunis, le 24 septembre 1959. 

Monsieur le Président, 
Le 18 juin dernier, sous le n" 7 .312 

A.S.L./2, j'ai eu l'occasion  de vous 
 que je n'avais pas manqué indiquer 

de transmettre au Gouvernement
français les documents que vous 
m'aviez communiqués au sujet de 

 ser­l'augmentation 
vies aux anciens 

des rémunérations 
cheminots français

de Tunisie. 
Vous indiquiez,, en effet, que les 

nouveaux émoluments servis par  la 
S.N.C.F. à compter  janvier des 1er 

1959 n'avaient pas 
pour le calcul de 

1958 et l « r février 
été pris en compte 
la prise en charge des intéressés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaî­
 le Ministère des Affaires 

 vient  de me notifier que,
 un nouvel  de cetteexamen

 il n'a pas été 
pos'sible

 de.

tre que 
étrangères 
malgré 
question, 
revenir sur la position négative pré­
cédemment prise, laquelle position
avait fait l'objet de ma notification
n° 3806 A.S.L. 2 d u 9 avril 1959. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le
Président, l'assurance de ma considé­
ration distinguée. 

Pour l'Ambassadeur de France  : 
le Ministre Plénipotentiaire.

(Signé BENARD.

A M B A S S A D  E D E F R A N C E 

E N T U N I S I E 

F R A N Ç A I S E R E P U B L I Q U E 
N ° 10.702 A . S . L . / 2 

Tunis,
Monsieur

 le 25 septembre 
1959.  le 
Président, Comme vous l'avait indiqué ma let­

tre n" 1245 A.S.L-/2 du 3 février 1959, 
je n'avais pas manqué de transmettre 
au Gouvernement français  les diffé­
rents exemplaires de la note que vous 

à mes ser­aviez bien voulu 
remettre vices. 

Cette note soulevait deux problè­
mes : d'une part, les descentes 
d'échelles dont auraient fait l'objet 
les cheminots intégrés à la S.N.C.F. 
et, d'autre part, la non^prise en con­
sidération des tableaux d'aptitude quii 
avaient  au titre de l'an-\ 
née 

été établis 
1956. 

J'ai l'honneur de vous faire  con­
naître que, d'après les renseignements
qui viennent de me parvenir,  le Mi­
nistère des Travaux Publics, des 
Transports et du Tourisme,  ainsi que 
la Direction de la S.N.C.F. estiment
ne pas pouvoir réserver une suite fa­

aux deux questions que vous vorable 
aviez soulevées. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Président, l'assurance de ma considé­
ration distinguée. 

Pour l'Ambassadeur de France  : 
le Ministre Plénipotentiaire.

/Signé ) BENARD. 

II e s t é v i d e n t q u e : 

a ) N o u s n ' a c c e p t o n s p a s c e s 

d é c i s i o n s  . 

N o u  s d e m a n d o n s à n o u v e a u l a 
r é v i s i o n d  e l ' a r t i c l  e 2 d  e la C o n ­
v e n t i o n d u 2 f é v r i e  r 1 9 5 7 . 

b) P o u r q u o i a r r ê t e r l ' a v a n c e  ^ 
m e n t a u 31 d é c e m b r  e 1 9 5 5 , 

a l o r s ^  q u e l a n a t i o n a l i s a t i o n 
d e s C . F . T  .  n ' e u t l i e u q u e l e 
1 5 f é v r i e  r 1 9 5 6 ?  D ' a u t r e p a r t , 
n o u  s n ' a d m e t t o n  s p a s q u e p o u r 
d e s r a i s o n s d ' o p p o r ­ t u n i t é , e t 
p o u r r a i t - o  n d i r e o i s e u ­ s e s v u 
les c i r c o n s t a n c e s  , l e m i ­n i s t è r  e 
d e s T r a v a u  x p u b l i c s e t  l a 
S . N . C . F . s e r e f u s e n  t à p r e n J 
d r e e n c o n s i d é r a t i o n l e s t a b l e a u x 
d ' a p t i t u d e e n q u e s t i o n é t a b l i s 
c o n s c i e n c i e u s e m e n t p a r l a d i r e c  ­
t i o  n f r a n ç a i s e d e l ' a n c i e n n  e C . F . T  . 

T O U S C E S C A S , C E S S I T U A T I O N S 
S O N T C O U V E R T S P A R 

l'adhésion à ['ASSURANCE FÉDÉRALE 
C O M M E N T S E F A I R E I N S C R I R E ? 

En remettant la demande d'inscription que vous trouverez ci-dessous auM 

responsable de votre syndicat ou de votre groupe. Vous recevrez de ce lu i - c i^ 

une attestation d'inscription. Si vous êtes isolé, vous pouvez envoyer votre 

demande directement au Service Juridique Fédéral. Dans ce cas, joignez une 

enveloppe timbrée rédigée à votre adresse et versez le montant de votre coti­

sation au compte courant postal : P A R I S 1 5 0 0 - 1 8 . 

Q U A N D S E F A I R E I N S C R I R E ? 

E T A B L I S S E M E N T D E D U P L I C A T A , D ' A T T E S T A T I O N S 

P O U R L E S E T A B L I S S E M E N T S S C O L A I R E  S 

Ecrire au Service Juridique en joignant Une enveloppe timbrée 

Faites-vous inscrire dès à présent ; n'attendez pas la fin de l'année : 

vous serez sûr,v d'être ? rapidement en possession de 1 attestation constatant 

votre inscription. 

FÉDÉRATION DES SYNDICATS CHRÉTIENS DES CHEMINOTS DE FRANCE 
2 6 , rue de M o n t h o l o  n — PARIS ( 9 e ) 

DEMANDE D'INSCRIPTION 

A L'ASSURANCE FÉDÉRALE 01 
Je s o u s s i g n é : 

N O M e t P r é n o m s -

A d r e s s e c o m p l è t e 

A d h é r e n  t d u S y n d i c a t C h r é t i e n d e s C h e m i n o t  s d e 

d e m a n d e m o n inscr ipt ion pour T A N N E  E i 9 6 0 à l ' a s s u r a n c e o u v e r t e 

par la F é d é r a t i o  n d e s S y n d i c a t s C h r é t i e n s d e s C h e m i n o t  s a u profit 

d e s e s a d h é r e n t s . 

Je chois is la c a t é g o r i  e : 

A B C D 

7 ,  5 N . Fr. 9 ,  5 N . Fr, 1 4 N . Fr. 18 N , Fr. 

Rayer les cases qui n  e co r responden t pas à vot re désir. 

Da te ; 

Signature * 

(1) R e m e t t e  z v o t r e demande au r e s p o n s a b l e de v o t r e s y n d i c a t qu i e n r e 
­g i s t r e r a v o t r e d e m a n d e èt la t r a n s m e t t r a a u S e r v i c e J u r i d . q u e de la 
F é d é ­r a t i o n et v o u  s é t a b l i r a u n e a t t e s t a t i o n d ' i n s c r i p t i o n . 

S i v o u s ê t e s i s o l é , v o u s p o u v e z l ' a d r e s s e r d i r e c t e m e n t à la F é d é r a t i o  n en 
j o i g n a n t u n e e n v e l o p p a t i m b r é e à 25 f r . à v o t r e a d r e s s e . Le m o n t a n t d  e la 
c a t é g o r i e c h o i s i e es t â v e r s e  r a u C. C . P . : P A R I S 1500-18. 
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HOTELS RECOMMANDES 

N I C E G I L B E R
HOTEL-PENSIO

T 
N 

14, r u e P e r t i n a  x 
' P L E I N CENTRE TOUT. CONEOUT' 
| P r i x t r è s m o d è r e s E c r i r e )l  a C.F.T.C. au service de ses adhérents 




